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Avertissement 

 

  

Les auteurs attirent lôattention du lecteur sur le fait que cette ®tude est exploratoire et fond®e sur des 
données parcellaires, peu actualisées et des hypothèses fortes. 

 

Lôobjectif dôun tel exercice est dôapporter des ®l®ments sur les co¾ts et b®n®fices de la REDD+ en C¹te 
dôIvoire mais surtout de proposer des m®thodes de calcul et initier le dialogue sur les r®sultats 
pr®liminaires, afin de renforcer les estimations et lôint®r°t des acteurs des grandes fili¯res agricoles et 
forestières pour une meilleure prise en compte de la question forestière dans leurs perspectives de 
développement. 

 

Ainsi, les résultats de cette étude ne devraient pas être cités sans souligner les incertitudes importantes. 

 

Les discussions menées avec les acteurs des filières concernées, sur la base de ce premier exercice, sont 
le véritable objectif du travail réalisé. 
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Résumé pour décideurs 

Contexte 

La C¹te dôivoire a subi une très forte déforestation, sous lôeffet principalement du d®veloppement de 
lôagriculture et des prélèvements de bois. 30 ans de politiques environnementales ont eu un effet 
quasi nul sur la protection des forêts. Afin de soulever les consciences des décideurs politiques, un 
argumentaire économique sur le bénéfice de la protection des forêts et le développement de modèles 
dôexploitation durables pourrait sôav®rer plus efficace quôun ®ni¯me argumentaire environnemental. 

Le mécanisme REDD+
1
 en cours dô®laboration au sein de la CCNUCC

2
 a pour objectif de valoriser 

®conomiquement lôatt®nuation des changements climatiques par la protection des forêts et le 
renforcement des stocks de carbone forestier. La C¹te dôIvoire se pr®pare ¨ la mise en îuvre de la 
REDD+ en lan­ant notamment les processus consultatifs qui lui permettront dôidentifier des options 
stratégiques REDD+. 

Il est apparu pertinent dô®valuer ce que pourrait apporter la REDD+ ¨ la protection des for°ts, au 
changement des pratiques agricoles et forestières et aux filières elles-mêmes. Huit filières ont été 
choisies pour leur impact sur la déforestation et la dégradation des forêts ou leur potentiel 
dôatt®nuation des changements climatiques. Il sôagit des fili¯res cacao, h®v®a, palmier ¨ huile, 
anacarde, riz, igname, exploitation forestière et bois énergie. 

Une analyse des coûts et bénéfices de la REDD+ sur ces filières doit permettre de disposer de 
premiers ®l®ments de r®ponse et dôinitier des dialogues avec les acteurs des fili¯res agricoles et 
forestières sur les opportunités que représentent la REDD+. 

 

Scénarios de développement 

Lôanalyse se fonde sur la comparaison entre deux scénarios : 

Á Un sc®nario de r®f®rence, qui d®crit lô®volution de la fili¯re (production, surfaces cultiv®es ou 
exploit®es, co¾ts et b®n®fices inh®rents) ¨ lôhorizon 2030, sans mise en îuvre dôactions 
visant à protéger les forêts et lutter contre les changements climatiques. 

Á Un sc®nario REDD+, qui d®crit cette ®volution ¨ lôhorizon 2030, avec la mise en îuvre 
dôactions sp®cifiques. 

Ces scénarios sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

                                                      

1
 Réduction des émissions dues à la déforestation et la dégradation des forêts dans les pays en voie de 

développement, incluant la conservation et lôaugmentation des stocks de carbone forestiers ainsi que la gestion 

durable des forêts. 

2
 Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques.  
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Filière Scénario de référence Scénario REDD+ 

Cacao 

Augmentation des surfaces, faible régénération des anciennes cacaoyères, 
rendements faibles car matériel végétal amélioré peu utilisé et peu de suivi 
des itinéraires techniques recommandés. Diminution des rendements par 
vieillissement des plantations. 

Déforestation importante, renforçant les impacts négatifs des changements 
climatiques sur les cacaoyères et entraînant une diminution de rendements. 

Aucune augmentation de surface, r®g®n®ration de lôensemble des cacaoyères de plus 
de 50 ans, diffusion importante de matériel végétal amélioré et appui technique et 
financier pour le suivi des itinéraires techniques recommandés. 

Déforestation nulle, valorisation des r®ductions dô®missions dues ¨ la d®forestation en 
2030, valorisation des produits « sans-déforestation » par un prix de vente supérieur 
(5%) à partir de 2020 et gains de production importants. 

Hévéa 

Augmentation importante des surfaces, en partie du fait du 7
ème

 Plan hévéa. 
Pas dôintensification des plantations villageoises existantes, faible suivi des 
itinéraires techniques recommandés et sur-stimulation des saignées dans 
ces plantations.  

Déforestation importante. 

Aucune nouvelle plantation dans le cadre du 7
ème

 Plan hévéa. Intensification des 
plantations villageoises (appui technique et financier pour le suivi des itinéraires 
techniques recommandés et utilisation de matériel végétal amélioré). 

Déforestation réduite, voire nulle en cas de moratoire sur la déforestation et valorisation 
des r®ductions dô®missions cons®quentes en 2030. Production en 2030 identique à celle 
du scénario de référence mais production cumulée sur 2015-2030 supérieure. 

Palmier à 
huile 

Augmentation importante des surfaces, en partie du fait du 3
ème

 Plan 
palmier, rendements en plantation villageoise très inférieurs aux rendements 
en plantations industrielles. Régénération faible des plantations villageoises. 

Déforestation importante, renforçant les impacts négatifs des changements 
climatiques sur les palmeraies et entraînant une diminution des rendements. 

Aucune augmentation de surface, r®g®n®ration de lôensemble des palmeraies en fin 
dôexploitation. Diffusion importante de mat®riel v®g®tal am®lior® et appui technique et 
financier pour le suivi des itinéraires techniques recommandés. 

Déforestation nulle, valorisation des r®ductions dô®missions en 2030, valorisation des 
produits « sans déforestation » par un prix de vente supérieur (5%) à partir de 2020 et 
gains de production importants. 

Riz 

Rendements faibles, non respect des itinéraires techniques recommandés, 
absence de fertilisation, faible développement de la riziculture irriguée et 
inondée. Itinérance et culture sur abattis-brûlis. 

Plusieurs scénarios de production étudiés (augmentation tendancielle, 
réponse au besoin de consommation, avec ou sans surplus), menant tous à 
une déforestation très importante. 

Augmentation des rendements en riziculture pluviale, développement des rizicultures 
inondée et irriguée, sédentarisation des producteurs de riz pluvial par la gestion de la 
fertilité des sols et la sécurisation foncière. 

Déforestation nulle grâce à la sédentarisation des producteurs. Scénarios de production 
identiques à ceux du scénario de référence. 

Igname 

Augmentation des surfaces tr¯s importante, li®e ¨ lôaugmentation de la 
population. Rendements faibles, non respect des itinéraires techniques 
recommandés, absence de fertilisation, pertes post-récolte importantes. 
Itinérance et culture sur abattis-brûlis. 

Déforestation très importante. 

Augmentation des rendements et réduction des pertes post-récolte grâce à des appuis 
techniques et financiers permettant le respect des itinéraires techniques recommandés. 
Sédentarisation par la gestion de la fertilité des sols et la sécurisation foncière. 

Déforestation nulle grâce à la sédentarisation des producteurs, valorisation des 
r®ductions dô®missions en 2030. Production identique à celle du scénario de référence. 

Anacarde 
Pas de sc®nario de r®f®rence d®velopp® par manque dôinformations. 
Analyse men®e ¨ lô®chelle dôun hectare. 

Pas de scénario REDD+ développé par manque dôinformations. Analyse men®e ¨ 
lô®chelle dôun hectare. 

Exploitation 
forestière 

Raréfaction des forêts naturelles, reboisement insuffisant, baisse de la 
production de bois, perte dôemplois. 

Reboisements importants en partenariats public-privé, augmentation importante de la 
production de bois, stockage de carbone, cr®ation dôemplois, valorisation des réductions 
dô®missions en 2030. 

Bois de feu 
Augmentation des prélèvements de bois de feu dans les forêts et autres 
écosystèmes boisés, proportionnelle ¨ lôaugmentation de la population. 
Pénurie de bois avant 2030 (non modélisée par manque de données). 

Reboisement et exploitation durable de bois énergie, stockage de carbone et 
valorisation en 2030, cr®ation dôemplois verts. 

Tableau 1 : Synthèse des scénarios de référence et REDD+ par filière 
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Pour tous les scénarios REDD+, on considère que la sécurisation foncière est un préalable 
indispensable ¨ la mise en îuvre des actions propos®es. Enfin, on considère que les actions REDD+ 
propos®es seraient mises en îuvre progressivement de 2015 ¨ 2020. 

Coûts et bénéfices 

Les co¾ts pris en compte dans lô®valuation sont les suivants : 

Á Charges dôexploitation ou augmentation de ces charges pour la mise en îuvre des activit®s. 
Pour les activit®s existantes (fili¯res agricoles), il sôagit de la comparaison entre un compte 
dôexploitation pr®visionnel d®crivant les pratiques actuelles et dôun compte dôexploitation 
prévisionnel décrivant les activités REDD+. Pour les activités de boisement, les charges 
dôexploitation (plantation, entretiens, exploitation), sont nouvelles. Les charges dôexploitation 
intègrent en partie des coûts de la recherche. 

Á Frais dôencadrement. La diffusion des pratiques durables nécessitera un encadrement 
technique renforc®, dont le co¾t est comptabilis®. Le co¾t de lôencadrement est ®valu® ¨ 
44 132 FCFA/ha en cultures vivrières et 5 432 FCFA/ha en cultures pérennes. 

Á Frais de sécurisation foncière et de zonage du territoire. Considérées comme indispensables 
pour la réussite des activités REDD+, ces activités vont engendrer des coûts pris en compte 
dans les analyses. Les coûts sont évalués à 1 M FCFA/ha en cultures vivrières et 144 000 
FCFA/ha en cultures pérennes. Une analyse de sensibilité sur ces coûts est réalisée en 
conclusion. 

Les bénéfices considérés sont les suivants : 

Á Les gains en production. Dans le cas des filières cacao,  palmier à huile, on fait également 
lôhypoth¯se que les produits b®n®ficieront dans le sc®nario REDD+ dôun prix sup®rieur au prix 
du scénario de référence à partir de 2020. Cette hypothèse anticipe une préférence des 
consommateurs des pays développés pour des produits dissociés de la déforestation. 

Á La valorisation des r®ductions dô®missions ou du stockage de carbone
3
. Cette valorisation est 

supposée effective en 2030, sur la base dôun prix du carbone de 2 500 FCFA/tCO2e. Cette 
valeur fait lôobjet dôune analyse de sensibilit® en conclusion. 

Á La conservation de biens et services environnementaux fournis par les forêts, perdus dans le 
scénario de référence du fait de la déforestation. Des calculs spécifiques aux forêts 
ivoiriennes fournissent une première estimation de cette valeur à 46 395 FCFA/ha. Cette 
valeur fait lôobjet dôune analyse de sensibilité en conclusion. 

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats obtenus : 

                                                      

3
 Sans parti pris sur la façon dont ces émissions pourraient être valorisées, que ce soit via des fonds 

internationaux sp®cialis®s ou sur dô®ventuels m®canismes de march® carbone (dans ce cas des co¾ts de 

transaction plus élevés, non pris en compte dans cette étude, seraient à prévoir pour une comptabilité carbone 

atteignant le niveau de pr®cision et dôexigence requis). 
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Filière Scénario REDD+ Coûts de 2015 à 2030 Bénéfices de 2015 à 2030 VAN au taux dôactualisation 
de 12%

4
 

Cacao Stabilisation des surfaces et 
augmentation des rendements Ÿ 
augmentation de la production 

 5 463 G FCFA 8 363 G FCFA 299 G FCFA 

Hévéa R®duction de lôexpansion et atteinte des 
objectifs de production  

- 47 G FCFA 599 G FCFA 187 G FCFA 

Palmier à huile Stabilisation des surfaces et 
augmentation des rendements Ÿ 
augmentation de la production 

532 G FCFA 500 G FCFA -61 G FCFA 

Riz Multiples scénarios de production, 
augmentation des rendements, 
sédentarisation des cultures 

- 397 à 1 761 G FCFA 1 348 à 3 724 G FCFA - 752 à 342 G FCFA 

Igname Réponse aux besoins de la 
consommation avec augmentation des 
rendements et sédentarisation 

- 16 267 G FCFA 2 412 G FCFA 5 282 G FCFA 

Anacarde Pas de scénario, réflexion pour un 
hectare 

41 733 FCFA/ha/an 43 587 FCFA/ha/an 19 427 FCFA/ha 

Exploitation 
forestière 

Reboisement 
326 G FCFA 283 G FCFA -43 G FCFA 

Bois de feu Production durable de bois énergie 76 G FCFA 62 G FCFA -14 G FCFA 

Tableau 2 : Synthèse des coûts et bénéfices des scénarios REDD+ étudiés, par filière 

                                                      

4
 La Valeur actualisée nette est calculée sur la base de la répartition annuelle des coûts et bénéfices, non présentée ici. Pour une année A, ces coûts et bénéfices sont évalués 

comme V * (1+t)^A, avec V la valeur en 2015 et t le taux dôactualisation. 
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Une analyse de lôimpact sur lôemploi des sc®narios REDD+ est par ailleurs men®e. Les r®sultats sont 
synthétisés ci-dessous : 

 

Filière Main dôîuvre Producteurs Encadrement 

Cacao + 205 000 - 201 000 + 3 168 

Hévéa - 439  - 600 000 + 3 284 

Palmier à 
huile 

+ 44 000 - 103 000 + 95 

Riz - 91 000 à - 638 000 - 735 000 à ï 2 473 000 -
5
 

Igname  + 20 000 - 844 000 + 2 113 

Anacarde - - - 

Exploitation 
forestière 

+ 32 150 - 

Bois de feu + 32 150 - 

Tableau 3 : Synth¯se du bilan sur lôemploi des sc®narios REDD+, par fili¯re 

 
Impacts sur les forêts et impacts en termes dô®missions ®vit®es ou dôabsorptions 

Le tableau suivant résume les impacts des scénarios sur la forêt : 

 

Filière 

Variation de la surface de 
forêts de 2015 à 2030 
dans le scénario de 

référence (ha) 

Variation de la surface de 
forêts de 2015 à 2030 

dans le scénario REDD+ 
(ha) 

Surface de forêts 
protégées / créées 

par la REDD+ de 2015 
à 2030 (ha) 

Cacao - 531 000 - 85 000 446 000 

Hévéa - 154 000 - 16 000 138 000 

Palmier à 
huile 

- 34 000 - 2 000 32 000 

Riz - 659 000 à -1 622 000 - 99 000 à - 229 000 555 000 à 1 528 000 

Igname - 1 090 000 - 152 000 938 000 

Exploitation 
forestière 

0 + 160 000 160 000 

Bois de feu 0 + 160 000 160 000 

Tableau 4 : Impacts sur les forêts par filière 

Deux précisions peuvent être apportées sur le tableau précédent : 

- Anacarde : le cas de l'anacarde n'est pas traité car aucun scénario de référence et scénario 

REDD+ nôa ®t® d®fini pour cette filière ; 

- Bois de feu : dans le scénario de référence, les émissions dues au prélèvement de bois de feu 

concernent une réduction des stocks de carbone forestiers (dégradation) et non une 

déforestation, d'où une variation nulle de la surface forestière dans ce scénario. 

                                                      

5
 Les donn®es sur lôencadrement dans la fili¯re riz sont issues de la Strat®gie nationale r®vis®e de 

d®veloppement de la fili¯re riz (SNDR) ne donnant pas le d®tail du nombre dôencadreurs 
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Les impacts en termes dô®missions et absorptions de GES sont résumés dans le tableau ci-dessous : 

 

Filière Émissions nettes du 
scénario de référence 

Émissions nettes du 
scénario REDD+ 

Réduction 
dô®missions ou 
augmentation 

dôabsorptions par la 
REDD+ 

Cacao 137 MtCO2e 16 MtCO2e 121 MtCO2e 

Hévéa 69 MtCO2e 0,6 MtCO2e 68,4 MtCO2e 

Palmier à 
huile 

14,5 MtCO2e 1,6 MtCO2e 12,9 MtCO2e 

Riz 593 MtCO2e à 1 496 
MtCO2e 

126 MtCO2e à 259 MtCO2e 
466 MtCO2e à 1 310 

MtCO2e 

Igname 981 MtCO2e 138 MtCO2e 843 MtCO2e 

Anacarde - 2,09 tCO2e/ha 2,09 tCO2e/ha 

Exploitation 
forestière 

0 MtCO2e - 26,6 MtCO2e 26,6 MtCO2e 

Bois de feu 16,4 MtCO2e 0 MtCO2e 16,4 MtCO2e 

Tableau 5 : Impacts en termes dô®missions ®vit®es ou dôabsorptions par fili¯re 

 

Coûts de transaction et de préparation à la REDD+ (hors coûts liés au foncier et à 
lôam®nagement du territoire qui sont intégrés dans les coûts des filières) 

La C¹te dôIvoire a pr®par® une feuille de route d®taillant les ®tapes de lô®laboration de sa strat®gie 
REDD+ nationale et du renforcement de ses capacit®s pour se pr®parer ¨ la mise en îuvre du 
mécanisme REDD+

6
. 

Les autres coûts de transaction (mise en place des institutions et du cadre juridique et institutionnel, 
consultations, études, développement du système de suivi des forêts et des impacts des stratégies, 
suivi et évaluation) sont estimés à 9 milliards de FCFA. 

Ces coûts hors foncier et aménagement du territoire peuvent sembler très faibles au regard des coûts 
estim®s de mise en îuvre des strat®gies par fili¯re, mais cependant certains coûts de transaction 
difficiles à estimer mais potentiellement importantes de la phase de mise en îuvre de la REDD+ nôont 
pas été pris en compte (animation du système de suivi des forêts, animation du dialogue politique, 
activités de sensibilisation, etc.).  

 

  

                                                      

6
 Document appelé Readiness Preparation Proposal, ou RPP 
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1. Contexte et objectifs 

Les for°ts de C¹te dôIvoire sont tr¯s d®grad®es. Depuis 1880, 90 % des surfaces auraient été 
déboisées. Parmi les facteurs expliquant cette déforestation et cette dégradation massives, 
lôagriculture est le principal. En effet, lôagriculture est le moteur de lôéconomie ivoirienne et elle repose 
en grande partie sur lôabattis-brûlis, qui permet de conquérir des sols fertiles aux dépens des forêts. 
La surexploitation des ressources ligneuses et lôabsence de s®curisation fonci¯re expliquent 
également en partie la disparition des forêts ivoiriennes. 

La disparition des forêts est une menace pour le pays, du fait de la disparition de nombreux biens et 
services fournis par la forêt : la production de bois et produits forestiers non ligneux, la protection des 
sols, de la qualit® de lôeau, la biodiversitéé mais ®galement la fertilit® des sols sur laquelle repose 
lô®conomie agricole ivoirienne. 

Depuis 2005, la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) est 
le cadre de discussions pour lô®laboration dôun m®canisme de financement de la R®duction des 
émissions dues à la déforestation et la dégradation des forêts dans les pays en voie de 
d®veloppement, incluant la conservation et lôaugmentation des stocks de carbone forestiers ainsi que 
la gestion durable des forêts (REDD+). 

Bien que ce m®canisme ne soit pas encore op®rationnel, des pays en voie de d®veloppement sôy 
pr®parent, dont la C¹te dôIvoire. Les ambitions r®elles de la C¹te dôIvoire en mati¯re de gestion 
durable de ses forêts et son appropriation du mécanisme REDD+ restent cependant incertaines et 
laissent de nombreux observateurs sceptiques quant ¨ la r®elle volont® politique de sôattaquer 
s®rieusement au probl¯me de la d®forestation, en d®pit de la situation dôurgence dans le secteur.  

En effet, la priorité politique du Gouvernement de développer encore davantage la production agricole 
tourn®e vers lôexportation, qui sôest faite jusquô¨ pr®sent au d®triment des for°ts ivoiriennes, semble 
contradictoire aux objectifs de la REDD+. Le budget quinquennal alloué au développement agricole 
est dôenviron trois milliards dôeuros (PNIA 2010-2015), alors que le Ministère de l'environnement, de la 
salubrité urbaine et du développement durable (MINESUDD) ne dispose quasiment pas, pour lôinstant, 
de budget pour lancer le processus REDD+. 

Le secteur privé agricole (au sens large, y compris le milieu paysan), que lôon sait incontournable pour 
le processus REDD+ (agent de d®forestation mais aussi ma´tre dôîuvre de solutions pour r®duire la 
déforestation, reboiser, etc.), est pour lôinstant très peu engagé dans le processus REDD+. 

La REDD+ ne pourra être mise en îuvre efficacement quôen convainquant les décideurs et acteurs 
économiques ivoiriens de la faible viabilité à moyen terme du modèle économique actuel basé sur 
lôagro-export de type « minier è (car reposant sur lôexploitation non-durable de la fertilité forestière).  
Pour ces agents, lôargumentaire ®conomique devrait en effet °tre plus marquant que lôargumentaire 
écologique, 30 ans de politiques environnementales ayant eu un effet quasi nul sur la protection des 
forêts. 

Ainsi, la Commission nationale REDD+ (CN-REDD+) avec le soutien de la Facilit® REDD+ de lôUnion 
europ®enne ¨ lôEuropean Forest Institute (EFI) a souhaité lancer la présente étude dont les objectifs 
sont les suivants : 

- Avoir une vision préliminaire claire et concrète de ce que pourrait être la REDD+ dans un ensemble 
de fili¯res agricoles et foresti¯res dôint®r°t pour la C¹te dôIvoire, compte tenu de lôimportance du 
secteur agricole, de lô®tat tr¯s d®grad® de la ressource foresti¯re et du besoin de restructuration de 
son industrie forestière. Des scénarios REDD+ préliminaires pour les principales filières agricoles 
et les fili¯res bois de feu et bois dôîuvre serviront dôillustration possible pour le développement 
ult®rieur dôune vision nationale, à un niveau plus avancé du processus REDD+. 

- Développer des arguments économiques de la REDD+ pour engager les acteurs peu mobilisés : 
secteur privé agricole y compris secteur paysan, secteur privé forestier, Gouvernement hors 
MINESUDD et Ministère des eaux et forêts (MINEF). 
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2. Cadrage méthodologique 

2.1. Additionnalité et place des stratégies sectorielles dans les scénarios 

Une fois le pays pr°t ¨ mettre en îuvre le m®canisme REDD+, ce dernier a vocation à récompenser 
des résultats en termes de r®duction dô®missions, observables de fa­on cr®dible et ind®pendante 
avec un syst¯me de suivi bas®, notamment, sur un suivi satellitaire de lô®volution du couvert forestier. 
Ainsi, les financements REDD+ dépendront des r®sultats obtenus par la mise en îuvre de strat®gies 
REDD+ (scénario REDD+), par rapport ¨ la situation sans mise en îuvre de ces stratégies (scénario 
"de référence"). La mise en îuvre du processus REDD+ se fait en plusieurs ®tapes et des 
financements anticip®s peuvent °tre utilis®s pour la mise en îuvre de la strat®gie REDD+ avant que 
son effet sur lô®volution du couvert forestier national soit perceptible. 

Cette distinction entre des résultats atteints et une situation hypothétique est faite afin que la REDD+ 
ne finance que des activités « additionnelles è et pas des activit®s qui auraient ®t® mises en îuvre 
sans appui de la REDD+, dans un souci dôefficacit® des financements. 

La place des strat®gies nationales existantes au moment de lôélaboration de la stratégie REDD+ est 
difficile à traiter. On pourrait les considérer comme faisant partie du scénario de référence car elles 
préexistent à la REDD+. On pourrait également les considérer comme étant des stratégies REDD+ (si 
certains axes vont dans le sens de la REDD+) en argumentant que leur élaboration a tenu compte des 
enjeux en discussions sur la scène internationale, dont les changements climatiques. Enfin, une 
argumentation intermédiaire consisterait à dire que, bien que ces stratégies préexistent aux réflexions 
sur la REDD+, leur application est incertaine et des financements sont nécessaires pour leur mise en 
îuvre int®grale.  

Un projet de Décision sur le sujet des scénarios de référence devrait être adopté à la COP19 de 
Varsovie. Ce projet laisse une très grande liberté aux pays pour fixer leur scénario de référence et ne 
donne pas d'indication précise sur la question de l'additionnalité, contrairement à ce qu'avaient fait les 
Décisions de la Conférence des Parties (COP) sur le MDP. 

Dans cette étude, certaines stratégies jugées relativement réalistes lors des consultations sont 
considérées comme faisant partie du scénario de référence (7

ème
 Plan hévéa, 3

ème
 Plan palmier, 

programme Quantité, qualité, croissance ï 2QC ï de la fili¯re cacao), tandis que dôautres 
apparaissent moins fouillées et plus hypothétiques, et sont donc considérées, dans une certaine 
mesure, comme faisant partie du scénario REDD+ (Plan national de reboisement, Stratégie nationale 
de développement du secteur riz). Les scénarios REDD+ intégrant des stratégies ne leur 
correspondent pas ¨ 100% mais en sont des adaptations orient®es vers lôatt®nuation des 
changements climatiques.  

La REDD+ peut ainsi avoir pour objectif dôam®liorer ces strat®gies ou simplement de les 
accompagner. Ces choix arbitraires ont été faits pour illustrer la manière dont la REDD+ pourrait 
int®resser chaque secteur, mais ne pr®sagent pas n®cessairement de la place quôauront les strat®gies 
sectorielles dans le scénario de référence que d®veloppera la C¹te dôIvoire.  

2.2. Actualisation et inflation 

Lô®tude se base sur les hypoth¯ses dôinflation et dôactualisation suivantes : 

- Les coûts des mesures et bénéfices de la REDD+ sont tous calculés sur la base de valeurs 
estimées pour 2013. Ainsi, quelle que soit lôinflation et quelle que soit la date ¨ laquelle ces co¾ts 
et bénéfices interviennent, on peut considérer que leur équivalent en valeur en 2013 reste le 
m°me. Ainsi, lôinflation ne fait pas varier les co¾ts et b®n®fices dans les projections ; 

- On considère dans le rapport dô®tude un taux dôactualisation de 12% issu de discussions avec la 
filière cacao (mais il sera possible de faire varier ce taux pour prendre en compte dôautres valeurs).  

2.3. Hypothèses sur « lôeffet rebond è de lôintensification agricole 

Pour Angelsen et Kaimowitz (1999), les innovations technologiques peuvent soit (i) augmenter la 
d®forestation si elles permettent une ®conomie de main dôîuvre ou de capital dans le secteur 
agricole, permettant la mise en culture dôautres zones, soit (ii) la diminuer si le progrès technologique 
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est plus intensif en capital ou en travail (irrigation par exemple). Dans le premier cas, on parle "d'effet 
rebond" : les producteurs réinvestissent la marge générée par les nouvelles pratiques pour 
lôaugmentation des surfaces et la perpétuation des anciennes pratiques. 

On consid¯re dans ce rapport que lôeffet rebond sera maitrisé dans le scénario REDD+, du fait que : 

- Lôam®lioration de la rentabilit® ®conomique et, dans les cas où les rendements augmentent de 
manière importante grâce à des variétés améliorées, la réduction de la pénibilité du travail 
engendrées par le développement des pratiques améliorées devraient convaincre les producteurs 
dôabandonner les anciennes pratiques et notamment de se s®dentariser ; 

- En cas dôaugmentation des activit®s des producteurs par r®investissement de la marge g®n®r®e, 
les pratiques mises en îuvre seront les pratiques am®lior®es, avec donc un impact moindre sur la 
forêt que les pratiques traditionnelles ; 

- Le facteur de production « foncier è est g®n®ralement un facteur limitant lôaugmentation de lôactivit® 
des producteurs ; 

- Enfin, pour garantir compl¯tement quôil nôy aura pas dôeffet rebond, toute strat®gie REDD+  devrait 
°tre mise en îuvre apr¯s lô®laboration dôun plan de zonage et sa mise en îuvre conditionn®e ¨ la 
mise en place dôun moratoire sur lôextension des cultures sur les for°ts. 

2.4. Qualité des données et signification des résultats 

Les analyses de cette étude se basent sur des données souvent parcellaires et incohérentes. Pour 
pallier ¨ lôabsence de nombreuses donn®es n®cessaires aux calculs, des hypoth¯ses fortes et 
discutables ont été faites. 

Dans un souci de transparence et de rigueur, les données sont triangulées et discutées, ce qui peut 
expliquer certaines lourdeurs du document. 

Les résultats basés sur ces données peu fiables et ces hypothèses fortes sont à considérer avec 
précaution. Le lecteur est invité à réfléchir sur la démarche adoptée et les enjeux identifiés plus que 
sur les données utilisées et les valeurs absolues des résultats produits.  

 

.  
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3. Calculs communs aux filières 

3.1. Coût de la sécurisation foncière et de l'aménagement du territoire 

3.1.1. Sécurisation foncière 

La sécurisation foncière est un préalable indispensable à toute action de développement en Côte 
dôIvoire. Dôapr¯s SOFRECO, 2009 : « Les actions engagées, aussi diverses soient elles, comme la 
planification de l'usage des sols, la réalisation de schémas directeurs et de plans d'action forestier 
tropical, les projets de gestion de terroirs et de gestion locale des ressources, les opérations 
d'enregistrement des droits, voire de d®guerpissementsé, se succ¯dent et n'aboutissent pas. Le 
"pr®alable foncier", si important pour la d®fense du domaine class® de lôÉtat, dépend bien sûr d'une 
volonté politique forte, laquelle fait souvent défaut ». 

Lôabsence de s®curit® fonci¯re est un facteur indirect de d®forestation et la s®curisation fonci¯re est 
un pr®alable ¨ la mise en îuvre des activit®s REDD+ propos®es. En effet, lôins®curit® fonci¯re fait 
obstacle aux investissements dans des pratiques durables et incite à la recherche du bénéfice à court 
terme. A titre dôexemple, lôins®curit® fonci¯re entra´ne lôarrachage des plants forestiers mis en place 
par les exploitants forestiers dans le Domaine foncier rural (DFR) pour respecter leurs quotas de 
reboisement. En effet, les villageois craignent que ces plantations ne remettent en cause leurs droits 
sur les terres reboisées. 

La Loi foncière de 1998 visait à conforter les paysans sur leurs terres en leur octroyant des titres, car 
moins de 2% des terres du DFR fait lôobjet dôun titre dôoccupation ou de propri®t® d®livr® par 
lôadministration, le reste ®tant g®r® par la coutume. 

La proc®dure de reconnaissance des droits coutumiers est lôenqu°te fonci¯re conduite avec un 
géomètre et les autorités traditionnelles, en suivant la méthode mise au point par le Plan foncier rural 
(PFR). Lôenqu°te vise surtout ¨ d®terminer si lôoccupation des terres a ®t® ç paisible et continue ». A 
lôissue de cette enqu°te, un Comit® villageois de gestion du foncier rural (CVGFR) et le Comité sous-
préfectoral de gestion foncière villageoise (CGFV) délivrent un certificat foncier individuel ou collectif 
valable trois ans et qui donne droit ¨ lôimmatriculation du droit de propri®t®. 

On peut donc consid®rer que lôobtention dôun certificat foncier engendre les co¾ts suivants : 

3.1.2. Les frais dôenqu°te et frais administratifs 

Des frais dôenqu°te sont pay®s par le demandeur ¨ lôadministration et varient en fonction de la région. 
Ces frais sont estimés par le Service du foncier rural de Soubré (FRS) entre 150 000 et 200 000 
FCFA/demande. Dans une Communication en conseil des ministres

7
 (CCM, 2011), ces frais sont 

estimés à 100 000 FCFA/demande. On retient la valeur moyenne de 150 000 FCFA/demande. 

Les frais dôenqu°te ne couvrent pas le co¾t du travail du commissaire enqu°teur, pay® par 
lôadministration, qui doit cependant être pris en compte pour évaluer le coût de la sécurisation 
fonci¯re. On peut consid®rer que le salaire moyen dôun commissaire enqu°teur est de 150 000 FCFA 
(dôapr¯s FRS) et que le co¾t pour lôÉtat (intégrant les cotisations à la pension de retraite, le régime de 
sécurité sociale, les frais de structure, etc.) est 30% supérieur (fixé arbitrairement, faute de données).  

Dôapr¯s les informations recueillies auprès du FRS, le temps cumulé passé par un commissaire 
enquêteur sur une enquête est de cinq jours. On considère que le commissaire travaille environ 230 
jours par an (365 jours ï 104 samedis et dimanches ï 11 jours fériés ï 20 jours de congés). On peut 
donc estimer le coût du travail du commissaire enquêteur à 150 000 FCFA/mois * 1,3 * 12 mois / 230 
jours * 5 jours, soit environ 51 000 FCFA/demande. 

                                                      

7
 Communication en conseil des ministres ayant pour objet la mise en îuvre de la loi nÁ 98-750 du 23 décembre 

1998 relative au domaine foncier rural. Datée de mai 2011. Les agréments sollicités dans la Communication nôont 
pas été obtenus. 
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Par ailleurs, les demandeurs sôacquittent de frais de dossier (ç liasse è) dôun montant de 10 000 
FCFA/demande. Le total des co¾ts dôenqu°te et frais administratifs est donc de 
211 000 FCFA/demande. 

3.1.3. Les frais de géomètre 

La CCM estime que les frais de géomètre varient entre 10 000 FCFA et 15 000 FCFA/ha, dépendant 
de la surface, et que la valeur forfaitaire de 10 000 FCFA/ha sôapplique aux terrains de plus de 100 
ha. Le site http://www.geometre-expert.ci/ donne des tarifs actualisés en 2008, avec des frais de 
délimitation qui sont fonction de la surface : 

 

Surface Coût 

0 à 1 hectare 150 000 FCFA 

du 2
ème

 hectare au 51
ème

 hectare 20 000 FCFA/ha 

du 52
ème

 hectare au 101
ème

 hectare 15 000 FCFA/ha 

du 102
ème

 hectare au 151
ème

 hectare 10 000 FCFA/ha 

du 152
ème

 hectare au 201
ème

 hectare 7 500 FCFA/ha 

à partir du 202
ème

 hectare 5 000 FCFA/ha 

Tableau 6 : Frais de délimitation du foncier (http://www.geometre-expert.ci/, 2008) 

Toujours dôapr¯s la m°me source, le bornage en lui-même coûte 2 500 FCFA/borne et le dossier 
technique coûte 60 000 FCFA/demande. Les frais de mise en place et retrait de la brigade sont de 
lôordre de 62 500 à 67 500 FCFA/demande. On peut retenir 65 000 FCFA/demande en moyenne 

Ne connaissant pas les besoins en déplacement et sachant quôen 2009 seuls 23 g®om¯tres ®taient 
assermentés et couvraient donc une zone importante, on fixe arbitrairement un forfait de 100 km par 
demande, au coût de 254 FCFA/km comme estimé sur http://www.geometre-expert.ci/, soit un forfait 
de 25 400 FCFA/demande. 

En vivrier, on consid¯re que lôexploitation moyenne, pour un ménage de cinq à six personnes, fait 0,8 
ha (Kouassi, 2010). Pour une telle exploitation, le coût sera donc de 150 000 FCFA (délimitation) + 
10 000 FCFA (bornage, on considère quatre bornes) + 60 000 FCFA (dossier technique) + 65 000 
FCFA (brigade) + 25 400 FCFA (déplacements), soit un total de 310 400 FCFA/exploitation. Le coût 
de la sécurisation foncière pour les cultures vivrières serait donc de 388 000 FCFA/ha. 

En plantation p®renne, on consid¯re que lôexploitation moyenne fait 6,5 ha et comporte 3,7 ha de 
cacaoyers, 1 ha de caféiers, 1 ha de palmiers, 0,5 ha dôh®v®a et 0,3 ha dôautres cultures p®rennes 
(Ruf et Schroth, 2013). Pour une telle exploitation, le coût sera donc de 260 000 FCFA (délimitation, 
150 000 + 5,5*20 000) + 20 000 FCFA (bornage, on considère huit bornes) + 60 000 FCFA (dossier 
technique) + 65 000 FCFA (brigade) + 25 400 FCFA (déplacements), soit un total de 430 400 
FCFA/exploitation. Le coût de la sécurisation foncière pour les cultures pérennes serait donc de 
66 200 FCFA/ha. 

La différence importante entre ces coûts de sécurisation foncière sôexplique par le fait que les 
constituants de co¾t sont souvent forfaitaires et quôil existe des ®conomies dô®chelle importantes pour 
les exploitations orientées vers les cultures de rente, celles-ci étant mises en place sur des surfaces 
plus importantes. 

http://www.geometre-expert.ci/
http://www.geometre-expert.ci/
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3.1.4. Les frais de fonctionnement des Comités villageois de gestion foncière 

rurale (CVGFR) 

On consid¯re que deux s®ances dôapprobation par le CVGFR sont n®cessaires. Les coûts de ces 
séances sont le transport et la restauration des membres (communication dôune personne ayant 
obtenu un certificat foncier dans la région de Soubré).  

Aucune donn®e nôayant été trouvée sur les coûts des séances, on considère que les réunions des 
CVGFR regroupent 15 personnes (Club union africaine C¹te dôIvoire, non daté)

 
et on fixe 

forfaitairement les frais de déplacement à 3 000 FCFA/personne et les frais de restauration à 3 000 
FCFA/personne. Le coût des deux séances serait donc de 15 personnes * 6 000 FCFA/personne * 2 
séances, soit 180 000 FCFA/demande. 

Il faut souligner quôil existe actuellement 3 000 CVGFR sur les 11 000 nécessaires. Les actions de 
sécurisation foncière devraient donc inclure la cr®ation, lôop®rationnalisation et la formation de 
nouveaux CVGFR. Nôayant pas pu collecter les coûts engendrés, on les néglige. Les coûts de 
sécurisation foncière affichés sont donc sous-estimés. 

3.1.5. Les frais de mobilisation du Comité sous-préfectoral de gestion foncière 

rurale (CGFR) 

Le CGFR ne se r®unit que pour la validation de lôenqu°te. Les postes de dépense sont les mêmes 
que pour une s®ance dôapprobation dôun CVGFR. On compte 13 personnes (six représentants de 
lôAdministration, six représentants des communautés rurales et le Sous-préfet). On estime les frais de 
déplacement à 5 000 FCFA/personne (plus grande distance à parcourir que pour un CVGFR). Les 
frais sont donc de 13 personnes * 8 000 FCFA/personne, soit 104 000 FCFA/demande. 

3.1.6. Coût total 

Les coûts de sécurisation foncière sont les suivants : 

- Culture vivrière : 805 400 FCFA/exploitation = 211 000 + 310 400 + 180 000 + 104 000, soit 
1 006 750 FCFA/ha, sachant que la surface moyenne dôune exploitation spécialisée en cultures 
vivrières est de 0,8 ha ; 

- Cultures pérennes : 925 400 FCFA/exploitation = 211 000 + 430 400 + 180 000 + 104 000, soit 
142 400 FCFA/ha sachant que la surface moyenne dôune exploitation spécialisée en cultures 
pérennes est de 6,5 ha. 

Il convient de noter deux points par rapport à ce qui précède :  

- Les estimations faites ci-dessus ne prennent pas en compte un éventuel coût lié à la délivrance du 
droit foncier (trois ans apr¯s lôobtention du certificat foncier) : le PFR ne mentionne pas ce coût et 
notre demande dô®claircissements envoy®e au service du cadastre dôAbidjan est rest®e sans 
réponse. Les coûts précités sont donc potentiellement légèrement sous-estimés ; 

- Le PFR et le Projet dôappui ¨ la s®curisation du foncier rural ont îuvr® sur des zones contigües, 
vers Abengourou et Haut Sassandra (Norwegian Refugee Council, 2009), ce qui a priori a permis 
des ®conomies dô®chelle. Dans la présente étude, les paysans concernés par les stratégies 
REDD+ nôoccupent pas forcément des exploitations contigües et nous nôavons donc pas consid®r® 
ces ®conomies dô®chelle a priori, afin dô°tre conservatifs. Dans la mise en îuvre pratique, ces 
®conomies dô®chelle pourront n®anmoins °tre recherch®es. 

En plus de ce coût financier, la sécurisation foncière à grande échelle engendrera un coût politique 
important, notamment du fait quôelle relancera le débat sensible sur lôivoirit®. En effet, la loi stipule que 
les terres appartenant à des étrangers sont considérées comme non immatriculées et doivent être 
transf®r®es ¨ lôÉtat. Une controverse est ainsi n®e sur la d®finition dôç étranger » : les ivoiriens 
dôascendance burkinabé, qualifiant le texte de xénophobe, ont estimé que le véritable objectif de la Loi 
®tait de les d®loger des terres quôils cultivaient depuis des d®cennies (SOFRECO, 2009). 

Par ailleurs, la question des infiltrations dans les forêts classées, parcs et réserves semble difficile à 
résoudre. En effet, les décideurs ne trouvent pas de solution satisfaisante, entre le refus de déclasser 
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des forêts occupées, afin de ne pas envoyer un signal favorisant les installations et les tentatives 
échouées de « déguerpissement » (Comm. pers. OIPR, 2012). 

3.1.7. Délimitation des terroirs villageois 

La délimitation des terroirs des villages doit faciliter la délivrance des titres de propriété. Elle a un coût 
moyen de 2 millions de FCFA/village (CCM, 2011). Le coût de la délimitation de lôensemble des 
terroirs villageois est donc de 22 milliards de FCFA pour 11 000 villages. Les activités de sécurisation 
foncière devant couvrir une superficie de 23 Mha dôapr¯s la CCM, le coût de délimitation des terroirs 
villageois peut être estimé à 957 FCFA/ha. 

3.1.8. Macro-zonage du territoire et sch®ma local dôam®nagement du territoire 

Le zonage du territoire est un préalable au développement des stratégies REDD+. Actuellement, les 
terres sont affectées de manière non optimale et les stratégies sectorielles de développement ne sont 
pas géographiquement intégrées. Par exemple, les évaluations environnementales stratégiques du 
7

ème
 Plan hévéa et du 3

ème
 Plan palmier anticipent des pressions foncières locales importantes et la 

comp®tition entre cultures vivri¯res et de rente si les strat®gies propos®es sont mises en îuvre. 

Ne disposant pas dô®l®ments de co¾t pour la C¹te dôivoire, on prend comme hypoth¯se les coûts de 
macro-zonage du territoire et dô®laboration de sch®ma local dôam®nagement du territoire évalués par 
le Réseau des ressources naturelles (RRN) pour la République démocratique du Congo (Rainforest 
foundation Norway, 2012). Ces coûts sont estimés à 1,7 USD/ha en 2011, soit environ 835 FCFA/ha.  

3.1.9. Récapitulatif des coûts liés à la sécurisation foncière et à 

lôaménagement du territoire 

Á Coût de sécurisation foncière 

o en culture vivrière : 1 006 750 FCFA/ha 

o en culture pérenne : 142 400 FCFA/ha 

Á Coût de la délimitation des terroirs villageois : 957 FCFA/ha 

Á Coût du macro-zonage et de lôam®nagement du territoire : 835 FCFA/ha 

Les coûts de la délimitation des terroirs, du macro-zonage et de lô®laboration de sch®ma local 
dôam®nagement du territoire paraissent marginaux par rapport aux coûts de la sécurisation 
foncière. On considérera des coûts totaux de 1 million de FCFA/ha en culture vivrière et 
144 000 FCFA/ha en culture de rente (dont plantations forestières). 

3.2. Coût de l'encadrement 

Le suivi des itinéraires techniques proposés dans chacun des scénarios REDD+ par filière nécessite 
un encadrement renforcé. 

Les normes dôencadrement fix®es par le FIRCA sont de 200 producteurs pour un agent 
dôencadrement. Dans le cas de lôh®v®a et du palmier ¨ huile, les industriels de ces secteurs participent 
fortement ¨ lôencadrement, par le biais dôune assistance technique allou®e au FIRCA.  

Pour les autres cultures traitées dans cette étude, dont le cacao, lôencadrement est r®alis® en grande 
partie par lôANADER. Les agents de lôANADER sont censés encadrer les producteurs pour lôensemble 
de leurs productions (cultures vivrières et cultures de rente), mais lôencadrement est peu rapproch®, 
faute dôagents en nombre suffisant. Les agents de lôANADER rencontr®s ¨ Soubr® ont indiqu® quôils 
encadraient auparavant 350 producteurs par encadreur, ce chiffre ayant augmenté ces dernières 
années. 

Afin dôassurer une diffusion et un suivi efficaces des pratiques de culture, on fixe lôobjectif dôavoir un 
encadreur pour 200 producteurs, cet encadreur sôoccupant dôune seule production. Les coûts de 
lôencadrement sont tir®s de diff®rentes sources : 
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- Dans le secteur de lôh®v®a : 

o La SAPH estime à 1,3 milliards de FCFA/an ses frais annuels dôencadrement de 36 889 
planteurs (comm. pers. Y. Balerin), soit un coût de 35 241 FCFA/planteur/an ; 

o LôAPROMAC estime le co¾t dôencadrement à 35 000 FCFA/planteur/an. 

- Dans le secteur du palmier à huile : 

o La coop®rative Coopagris (r®gion de Soubr®) estime le co¾t dôun encadreur ç habillé » (salaire, 
frais de déplacements, frais de supervision des encadreurs, etc.) à 683 000 FCFA/mois pour 
lôencadrement de 200 planteurs, soit un co¾t de 40 980 FCFA/planteur/an ; 

o La SIPEF-CI estime à 180 MFCFA/an ses frais annuels pour 30 encadreurs et cinq cadres. 
Avec un encadreur pour 200 planteurs, le coût est de 30 000 FCFA/planteur/an. 

Faute de donn®es plus pr®cises, on peut extrapoler ces co¾ts ¨ lôensemble des fili¯res. En 
faisant la moyenne de ces quatre coûts, on arrive à 35 305 FCFA/planteur/an. En considérant 
des exploitations moyennes de 0,8 ha en vivrier et 6,5 ha en cultures pérennes, on estime les 
co¾ts dôencadrement respectivement à 44 132 FCFA/ha/an et 5 432 FCFA/ha/an. 

3.3. Évaluation des stocks de carbone en forêts et des émissions dues à la 

déforestation 

Afin dôestimer les stocks de carbone forestier, on cherche à utiliser les données les plus récentes. 
Ainsi, lôestimation se base sur le traitement par Syst¯me dôinformation g®ographique (SIG) de 
données issues : 

- du site internet du Woods Hole Research Center, qui fournit une cartographie des stocks de 
biomasse aérienne à 500 m de résolution 
(http://www.whrc.org/mapping/pantropical/carbon_dataset.html) (Baccini et al., 2012). 

- du site Internet du projet GlobCover de lôAgence spatiale européenne 
(http://due.esrin.esa.int/globcover/), qui fournit une carte de lôoccupation des sols en 2009, ¨ 300 m 
de résolution. 

3.3.1. Surfaces forestières 

D'après le MINEF (2012), le couvert forestier du pays était de 14% en 2010, soit environ 
4 522 000 Mha. 

Les for°ts de C¹te dôIvoire se r®partissent entre Domaine foncier rural (DFR) et Domaine permanent 
de lôÉtat (DPE) :  

- DPE : d'après Sofreco (2008), la surface des forêts ("fermées", "ouvertes" et plantations) serait de 
l'ordre de 689 600 ha dans les aires protégées et 2 938 200 ha dans les forêts classées en 2008. 
La même source indique un taux de déforestation moyen de 3,5 %/an sur la période 1980 ï 2008. 
En utilisant ce même taux pour la période 2008 ï 2013, la surface totale des forêts du DPE est 
estimée à environ 3 035 900 ha (2 458 800 ha en forêts classées et 577 100 ha dans les aires 
protégées). Ces surfaces contiennent vraisemblablement une part importante de forêts très 
dégradées. 

- DFR : il n'existe aucune donnée récente pour estimer de manière précise la localisation des forêts, 
les surfaces et les types de forêts du DFR. Ces surfaces contiennent vraisemblablement une part 
importante de forêts très dégradées et des mosaïques « forêts-jachères-agriculture ». En utilisant 
le taux de déforestation de 3,5%/an appliqué au couvert forestier total du pays (4 522 000 ha en 
2010), on peut estimer à 4 063 600 ha le couvert forestier total en 2013 (4,1 Mha, 12,6% du pays). 
Par déduction, les surfaces de forêts dans le DFR s'établiraient à 1 027 700 ha. 

3.3.2. Stocks de carbone 

Dans la présente étude, on considère comme « forêt » les terres correspondant à la classe 40 de la 
classification GlobCover : Closed to open (>15%) broadleaved evergreen or semi-deciduous forest 

http://www.whrc.org/mapping/pantropical/carbon_dataset.html
http://due.esrin.esa.int/globcover/
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(>5m)
8
. Les autres classes forestières de la classification GlobCover (50, 60, 70, 90, 100) ne sont pas 

pr®sentes en C¹te dôIvoire. 

La classification, qui repose sur une résolution de 300 mètres, tend à sous-estimer la surface 
forestière réelle (les lambeaux forestiers inférieurs à 1,35 ha ne sont pas comptabilisés). On peut le 

constater en observant sur la Figure 1 que le sud du pays est très peu coloré. Un facteur d'ajustement 
est donc nécessaire pour approcher la surface forestière réelle (4,5 Mha en 2010 d'après le MINEF).

 

Figure 1 : For°ts en C¹te dôIvoire (source : Projet GlobCover, 2009) 

La classe 40 couvre 2 973 200 ha (9% du territoire), ce qui est proche des estimations les plus basses 
faites dans la littérature (SOFRECO, 2008 : 1,8 Mha de forêts denses, FAO 2001 : 2,5 Mha de forêts). 
D'après ce qui précède, un facteur d'ajustement de 152% environ (4 522 000/2 973 000) peut être 
retenu pour estimer les surfaces forestières à partir des données Globcover. 

Par traitement SIG, on utilise la classe 40 de GlobCover pour extraire les surfaces correspondantes 
sur la carte des stocks de biomasse du Woods Hole Research Center. 

 

Figure 2 : Croisement des donn®es dôoccupation des terres (GlobCover, 2009) et de stocks de carbone 
(Baccini et al, 2012) 

                                                      

8
 Forêts de feuillus, sempervirentes et semi-décidues, dont le taux de couverture (rapport de la surface cumulée 

de la projection des houppiers au sol sur la surface totale de la forêt) est supérieur à 15 % et dont les arbres 

atteignent au moins 5 m à maturité. 
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Sur la carte ci-dessus, plus la couleur est foncée, plus les stocks de biomasse sont importants. 
Lôanalyse des r®sultats permet dôidentifier deux pics dans la répartition des stocks de carbone : 

 

Figure 3 : Répartition des surfaces de forêt (ha) selon les stocks de biomasse aérienne (tms/ha) 
(SalvaTerra, 2013) 

Le premier pic, à environ 95 tms/ha (47,5 tC/ha), correspond aux zones en vert clair sur la carte : 
forêts de la zone de transition. Le second pic, à environ 195 tms/ha (97,5 tC/ha), correspond aux 
zones en vert foncé sur la carte : forêts de la zone forestière. 

La moyenne est de 138 tms/ha (69 tC/ha). Cette valeur ne prend en compte que les stocks de 
biomasse aérienne. On applique le facteur dôexpansion racinaire de 0,28 recommandé par le REDD+ 
Sourcebook du GOFC-GOLD (GOFC-GOLF, 2012) et tiré des données par défaut du GIEC (GIEC, 
2003), pour les forêts sèches subtropicales dont la biomasse aérienne est supérieure à 20 tms/ha. 

Le stock de biomasse moyen est donc de 177 tms/ha, soit 88,5 tC/ha ou 324 tCO2e/ha. 

Sur les 4 522 000 ha de for°t en C¹te dôIvoire (en 2010), cette classe de GlobCover ne couvre que 
2 973 000 ha. La seule autre classe pouvant contenir les 1 549 000 Mha restants est la classe 30 de 
la classification GlobCover : Mosaic vegetation (grassland/shrubland/forest) (50-70%) / cropland (20-
50%)

9
.  

 

Figure 4 : Végétation mosaïque en C¹te dôIvoire (source : Projet GlobCover, 2009) 

                                                      

9
 Mosaïque de végétation comprenant un mélange de forêts, prairies et terres arbustives dans une proportion de 

50 à 70% et des cultures dans une proportion de 20 à 50%.  



Étude coûts-ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘŜ ƭŀ w955Ҍ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾoire et mobilisation des acteurs des grandes filières agricoles et forestières 

27 

Cette classe est très majoritaire dans le Sud du pays et couvre 11 739 884 ha (36% du territoire). De 
la même manière que pour les forêts, on analyse la répartition des stocks de biomasse dans cette 
classe : 

  

Figure 5 : Répartition des surfaces de la végétation mosaïque  (ha) selon les stocks de biomasse aérienne 
(tms/ha) et localisation de ces surfaces (Source : SalvaTerra, 2013). 

On nôobserve quôun seul pic ¨ 92 tms/ha environ. La carte ci-dessus représente en rouge les surfaces 
dont le stock est proche du pic (+/- 8 tms/ha, soit entre 84 et 100 tms/ha). Ces valeurs de stocks sont 
réparties de manière trop homogène pour que leur localisation puisse permettre de savoir à quel(s) 
type(s) dôoccupation des terres elles correspondent.  

La moyenne pour l'ensemble de la classe est de 100 tms/ha, soit 50tC/ha. En appliquant le facteur 
dôexpansion racinaire ®voqu® plus haut, on obtient une moyenne de stock de carbone dans la 
biomasse totale de 64 tC/ha, soit 234 tCO2e/ha. 

Lôanalyse par r®gion donne les r®sultats suivants : 
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  Classe 40 de GlobCover Classe 30 de GlobCover 

Régions Surface 
totale (ha) 

Surface 
(ha) 

Part de la 
surface 
(%) 

Stock moyen 
(tC/ha) 

Stock moyen 
(tC02e/ha) 

Surface (ha) Part de la 
surface (%) 

Stock moyen 
(tC/ha) 

Stock moyen 
(tC02e/ha) 

Savanes 4 035 395 174 0 45 164 912 0 25 91 

Denguele 2 130 308 3 930 0 61 223 1 499 0 46 170 

Bafing 899 030 15 262 2 59 217 8 232 1 52 191 

Worodougou 2 263 710 19 105 1 50 184 46 024 2 45 164 

Vallee du Bandama 2 759 819 26 704 1 44 162 92 395 3 42 ²156 

Zanzan 3 795 007 347 716 9 56 204 425 288 11 52 191 

Lacs 873 093 111 722 13 48 176 169 412 19 47 173 

NZi Comoe 1 948 886 441 678 23 60 220 822 428 42 60 219 

Marahoue 911 546 82 760 9 43 159 465 748 51 43 158 

Montagnes 1 619 305 435 464 27 108 397 917 175 57 91 332 

Moyen Cavally 1 438 252 500 510 35 120 442 889 611 62 80 292 

Sud Comoe 764 308 107 076 14 80 293 563 165 74 65 239 

Haut Sassandra 1 524 071 153 253 10 94 343 1 139 675 75 52 191 

Lagunes 1 088 432 92 811 9 93 341 816 349 75 68 251 

Bas Sassandra 2 605 601 396 779 15 115 421 2 102 978 81 64 233 

Moyen Comoe 700 258 109 247 16 78 286 595 198 85 60 221 

Agneby 909 365 55 991 6 106 389 825 863 91 72 265 

Sud Bandama 1 291 840 60 247 5 83 304 1 193 219 92 62 227 

Fromager 691 128 12 766 2 63 229 664 674 96 52 190 

Total ou moyenne 32 249 353 2 973 193 9 88 324 11 739 844 36 64 234 

Tableau 7 : Stocks moyens de carbone dans les classes 40 et 30 de GlobCover, par région (Source : SalvaTerra, 2013). 
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Les liens entre les forêts au sens du MINEF et la classification GlobCover sont donc les 
suivants (situation de 2010) : 

- Les 3 Mha de la classe 40 de GlobCover sont des forêts au sens du MINEF ; 

- 1,5 Mha de la classe 30 de GlobCover (13,2% de cette classe) sont des forêts au sens du 

MINEF ; 

- Les 10,2 Mha restant de la classe 30 (86,8% de cette classe) ne sont pas des forêts au sens 

du MINEF. Cependant, les jach¯res contenues dans cette classe pourraient en partie, dôapr¯s 

nos observations de terrain, être considérées comme de la forêt au sens de la REDD+. 

On définit donc deux classes pour cette étude : 

- Les « forêts », qui couvrent 4,1 Mha (en 2013) et se retrouvent dans les classes 40 et 30 de 

GlobCover. On considèrera que le stock de carbone de ces forêts est de 324 tCO2e/ha. On 

considèrera que les formations désignées comme « forêt » dans la littérature ou les entretiens 

menés pour cette mission correspondent à cette classe. 

- Les jachères entrant dans la définition de la forêt au sens de la REDD+, dont la surface nôest 

pas connue et qui se retrouvent dans la classe 30 de GlobCover. On considèrera que le stock 

de carbone de ces jachères est de 234 tCO2e/ha (moyenne de la classe 30, cette classe 

intégrant à la fois des forêts aux stocks de carbone plus élevés et des cultures aux stocks de 

carbone faibles voire quasi nuls). On considèrera que les formations désignées comme 

« jachère » dans la littérature ou les entretiens menés pour cette mission correspondent  à 

cette classe. 

Les cultures post-déforestation et notamment les cultures pérennes, vont stocker du carbone. Si le 
guide des bonnes pratiques du GIEC (GIEC, 2003) recommande de comptabiliser ce stockage, la 
d®cision 1/CP.16 de la CCNUCC mentionne quôil faudrait promouvoir des « mesures qui soient 
compatibles avec la préservation des forêts naturelles et de la diversité biologique, en veillant à ce 
que les activités [REDD+] ne se prêtent pas à une conversion des forêts naturelles mais incitent plutôt 
à protéger et à conserver ces for°ts et les services rendus par leurs ®cosyst¯mes, ainsi quô¨ renforcer 
dôautres avantages sociaux et environnementaux ». 

Il nôy a donc actuellement pas de directive claire sur la prise en compte ou non des stocks de carbone 
créés après la déforestation dans les calculs. 

On consid¯re dans nos calculs sur les cultures p®rennes quôon ne prend en compte le stock de 
carbone post d®forestation que dans la limite du stock initial. Ainsi, on sôassure de ne pas ç valoriser » 
une déforestation permettant de constituer des stocks de carbone plus importants. 

3.4. Comptabilisation des ®missions dues ¨ lôutilisation des engrais azot®s 
 
Les strat®gies REDD+ propos®es int¯grent pour certaines lôutilisation renforc®e de la fertilisation. Bien 
que cette fertilisation puisse être réalisée suivant plusieurs alternatives (plantes de couvertures 
fertilisantes, engrais verts, engrais de synth¯se), le travail dôanalyse présenté ici se base sur des 
itinéraires techniques sélectionnés correspondant à des pratiques déjà testées et adoptées en Côte 
dôIvoire par certains producteurs. Des analyses complémentaires basées sur une meilleure 
connaissance des itinéraires techniques « agro-écologiques » adaptés au contexte ivoirien seraient 
utiles pour un travail plus approfondi sur des filières spécifiques. 
 
Lôutilisation dôengrais azot®s engendre des ®missions comptabilis®es dans les sc®narios de r®f®rence 
et REDD+. 
 
Les ®missions sont ®gales ¨ la somme dô®missions directes (nitrification / dénitrification dans le sol 
après application) et indirectes (transformation du NH3 et des NOx volatilisés lors de l'application et 
azote lessivé). Les émissions directes représentant plus de 95% des émissions totales, on ne 
calculera pas les émissions indirectes. 
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Les ®missions directes dues ¨ lôapport dôengrais azot®  se calculent comme suit : 
 

Quantité d'azote apportée*[1-% volatilisé]*Coefficient d'émission engrais azoté*44/28*GWPN2O 

 

Á Le GWPN2O est le potentiel de réchauffement du N2O (Global Warming Potential), égal à 310. 

Á L'étude CEESE-ULB, 2005 permet dôestimer le pourcentage dôazote volatilis® ¨ 10% (valeur 
générique pouvant varier d'une région à l'autre). 

Á Le coefficient dô®mission de lôengrais azot® est tir® des publications du GIEC (GIEC, 1996 et 
GIEC, 2000). Il est égal à 0,0125 kg N20-N par kg dôazote. Le coefficient de conversion du 
N20-N en N20 est 44/28. 

 
Ainsi, pour 1 kg d'azote apporté, les émissions sont égales à 1*90%*0.0125*44/28*310 
= 5,48 kgCO2e. 

3.5. Évaluation de la valeur économique des biens et services 

environnementaux 

Lô®valuation des b®n®fices tangibles se base sur la m®thode du prix de march®. On utilise notamment 
le prix sur pied pour estimer la production de bois et les prix moyens sur les marchés locaux pour 
évaluer la récolte des produits forestiers non ligneux (PFNL).  

Lô®valuation est faite en r®f®rence ¨ lôexploitation actuelle des produits, qui nôest pas n®cessairement 
leur exploitation durable. Les résultats sont exprimés en FCFA/ha/an et estimés pour lôann®e 2013, 
sauf la valeur dôoption ou dôexistence des for°ts (la valeur dôoption est celle accord®e ¨ la 
conservation d'un actif en vue d'un usage futur) qui est exprim®e en FCFA/ha mais que lôon exprime 
par souci de simplification en FCFA/ha/an, en divisant cette valeur par la durée de la période 
considérée. Les résultats sont des estimations moyennes pour toutes les for°ts de C¹te dôIvoire, 
même si la valeur des biens et services varie beaucoup dôun endroit ¨ lôautre.  

3.5.1. Bois dôîuvre 

Lôexploitation foresti¯re concerne essentiellement la for°t dense humide et ses essences nobles. Les 
documents disponibles montrent une tendance à la baisse de la production de bois dôîuvre, de 2,2 
Mm

3
 en 2005 (FAO 2005), à 1,1 Mm

3
 en 2008 (MEEF, 2009), jusquô¨ 0,8 Mm

3
 en 2010 (MEEF 2011). 

On considère la production moyenne des cinq dernières années, soit 1,07 Mm
3
/an (MEEF 2011).  

Les essences principales exploitées sont le Fromager (30% du volume total), le Samba (13%), le 
Frak® (6%), lôIroko (6%), lôAcajou (6%) et le Framir® (5%) (MEEF 2009). Le Error! Reference source 
not found. indique la distribution de la production et le prix moyen sur pied par essence principale. En 
considérant une surface de forêts totale de 4,1 Mha, la valeur de la production de bois dôîuvre est 
estimée à 15 410 FCFA/ha/an.  

3.5.2. Bois de feu et charbon de bois 

Pendant la période 2007-2010, lô®volution de la production de bois de feu et charbon de bois a ®t® 
assez stable. La production moyenne a été de 92 600 t/an de bois de feu et résidus de scierie et 
70 400 t/an de charbon de bois (MEEF 2011). Ces données officielles paraissent cependant très 
faibles. D'après le PNUD (2013), le prélèvement de bois énergie devait représenter 24 millions de 
tonnes en 2010, soit près de 150 fois les données officielles.  

Partant de ce constat, les estimations suivantes ont été retenues : 

- En considérant, d'une part, une consommation moyenne de bois de chauffe de 440 kg/hab/an en 
milieu rural (90% de la consommation nationale) et de 650 kg/hab/an en milieu urbain (10% de la 
consommation nationale, incluant la consommation « professionnelle » de bois de feu pour le 
fumage du poisson, la restauration, etc.) et, d'autre part, une consommation moyenne de charbon 
de 20 g/hab/an en milieu rural et 180 kg/ménage/an en milieu urbain (Ministère de 
lôEnvironnement, des Eaux et For°ts & Programme des Nations Unies pour le Développement, 
1999, citant le Plan national de lô®nergie de 1985. NB : Il nôexiste pas ¨ notre connaissance de 
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données plus récentes sur les consommations par individu), on peut estimer une consommation 
moyenne de 440 kg/hab/an en milieu rural et 1 010 kg/hab/an en milieu urbain ; 
 

Milieu Bois de chauffe 
consommé (kg/hab/an) 

Charbon consommé (kg 
équivalent bois

10
/hab/an) 

Bois-énergie consommé 
(kg/hab/an) 

Rural 440 0.2 (négligeable) 440 

Urbain 650 360 1 010 

Total 1 090 360 1 450 

Tableau 8 : Consommation de bois énergie par habitant en Côte d'Ivoire en 1985 (Source : Ministère de 
lôEnvironnement, des Eaux et Forêts & Programme des Nations Unies pour le Développement, 1999) 

- Avec une population de 21 057 000 habitants en 2013, dont 47% vit en zone rurale (FAOSTAT) et 
en considérant les consommations moyennes précédemment estimées, on estime la 
consommation totale de bois énergie à 15 602 340 t/an (en 2013) ; 

- Faute de données plus précises, on  estime que le bois énergie est récolté uniformément sur le 
territoire national, ce qui aboutit à considérer que 13% du bois est prélevé en forêt (4,1 Mha de 
forêts rapportés à 32,2 Mha de surface totale du territoire).  

En considérant un prix moyen de 17 000 FCFA/t de bois de feu et 100 000 FCFA/t de charbon de 
bois, la valeur de ces produits prélevés en forêt sô®l¯ve ¨ respectivement  24,9 milliards de FCFA et 
5,1 milliards de FCFA (pour l'année 2013), soit ï en considérant 4,1 Mha de forêts ï  
7 367 FCFA/ha/an. 

3.5.3. Produits forestiers non ligneux (PFNL) 

Les principaux PFNL collect®s en C¹te dôIvoire incluent des produits v®g®taux (nourriture, fourrage, 
plantes médicinales, matériaux de construction, plantes ornementales, etc.), ainsi que des produits  
animaux, tels que les escargots (FAO 2012).  

Lô®valuation de ces produits nôa pas ®t® facile, car les informations relatives aux quantit®s pr®lev®es 
sont disponibles seulement pour une partie dôentre eux. De plus, lorsque les informations sont 
disponibles, elles sont très partielles, par exemple en termes de quantités exportées. Le Error! 
Reference source not found. permet dôestimer la valeur de sept PFNL à 8 360 FCFA/ha/an.  

Lôestimation, ®quivalente ¨ 17 USD/ha/an en 2013, est très conservative par rapport aux estimations 
faites dans dôautres for°ts tropicales. Shone et Caviglia-Harris (2006) indiquent une valeur moyenne 
des PFNL de 44 USD/ha/an de forêt tropicale au Brésil. Godoy et al. (2000) obtiennent une fourchette 
de 23-31 USD/ha/an dans une for°t tropicale dôAm®rique centrale. Dans le m°me sens, Lescuyer 
(2000) trouve une valeur de 70 USD/ha/an pour les forêts tropicales de lôEst du Cameroun.  

3.5.4. Chasse 

La chasse traditionnelle représente 99,5% du produit intérieur brut lié à la faune (qui inclut également 
le tourisme de vision et la chasse sportive) en C¹te dôIvoire (Chardonnet, 1995, cité par la Fondation 
internationale pour la sauvegarde de la faune, 2002). La FAO (2012) révèle que les espèces clefs du 
prélèvement et du commerce de gibier incluent le Grand Aulacode, le Céphalophe de Maxwell, 
lôAth®rure Africain et le Guib Harnaché.  

La production nationale de viande de brousse a été estimée en 1996 à 119 000 t/an pour une valeur 
de march® dôenviron 77 milliards de FCFA/an en 1996. Pour une superficie de 7,4 Mha de forêts en 
1996

11
, la valeur unitaire correspondante serait de 10 341 FCFA/ha/an. Il faut souligner la fragilité de 

                                                      

10
 En considérant un rendement de carbonisation artisanale de 10% et 5 habitants par ménage. 

11
 Estimation réalisée à partir de la surface de forêts en 2010 (4 522 000 ha) en appliquant un taux de 

déforestation historique de 3,5%/an. 
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cette approximation, ®tant donn® quôelle se base sur des informations anciennes (la surface de forêt a 
beaucoup diminué depuis 1996, mais son impact sur les populations animales n'est pas quantifié).  

3.5.5. Tourisme 

Il y a peu dôinformations sur le tourisme dans les for°ts de Cote dôIvoire. Le pays dispose des parcs et 
réserves avec un potentiel touristique important. Un programme dô®cotourisme a ®t® d®velopp® dans 
le parc national de Taï de 1995 à 2002, mais interrompu par la guerre civile (Yao et al. 2008). 
Actuellement, un plan de valorisation écotouristique pour le développement des aires protégées dans 
le pays est prévu (MEEF, 2009).  

Le Ghana dispose de statistiques sur l'écotourisme en forêt. Pour le seul Parc national de Kakum 
(37 500 ha) qui est de loin le Parc ghanéen générant le plus de revenus (26 914 960 FCFA en 2004 ï 
d'après Ghana Statistical Service, 2004), le revenu généré en 2004 était de l'ordre de 
718 FCFA/ha/an. Pour le Parc national de Mole (484 000 ha), le revenu était de l'ordre de 3 
FCFA/ha/an. Ces deux Parcs figuraient parmi les dix premières destinations écotouristiques du 
Ghana, et généraient l'essentiel des revenus écotouristiques liés aux forêts. Rapporté à la surface 
totale des forêts ghanéennes (4 940 000 ha), ce revenu peut être estimé à 6 FCFA/ha, négligeable 
aux regards des autres sources de biens et services écosystémiques. 

3.5.6. Protection de lôeau 

Aucune information nôa ®t® trouv®e concernant la fonction de protection de l'eau par les forêts en Côte 
dôIvoire. La plupart des ®tudes qui estiment les b®n®fices hydrologiques des forêts sont concentrées 
en Asie du Sud-Est et en Am®rique latine, alors que lôAsie du Sud et lôAfrique sont tr¯s peu ®tudi®es. 
De plus, le type de couverture végétale, de conversion et de service hydrologique varie largement 
dôun site ¨ lôautre. Dans une analyse exhaustive des b®n®fices hydrologiques dans le monde, Lele 
(2009) note que m°me les valeurs varient largement dôun site ¨ lôautre. Par exemple, les effets de la 
sédimentation sur l'hydroélectricité varient de 4 USD/ha/an à 2 000 USD/ha/an (Chomitz et Kumari, 
1998).  

Les méthodes pour estimer ces valeurs varient selon les études: quantification des dommages sur les 
infrastructures de production hydroélectriques dues à la sédimentation (Java ï 2 à 7 USD/ha), 
diminution de la durée de vie et de la capacité de stockage des barrages (Philippines ï 17 à 28 
USD/ha), protection contre les inondations et développement de pêcheries (Cameroun ï 14 USD/ha).  

Les estimations disponibles pour lôAfrique couvrent une fourchette de 35 à 42 USD/ha/an pour les 
forêts maghrébines (Croitoru et Merlo, 2005) et 3 à 10 USD/ha/an pour les forêts tropicales du Congo 
(Hugues, 2011). 

Lampietti et Dixon (1995) ont révisé plusieurs évaluations des services écologiques rendus par la 
forêt, en particulier en matière de protection contre l'érosion et la sédimentation. Les valeurs 
observées varient entre 1 et 30 USD/ha/an, avec une valeur médiane de 10 USD/ha soit 
4 830 FCFA/ha (retenue pour cette étude). 

Certains facteurs de coûts ne sont pas pris en compte, comme les risques de rupture 
d'approvisionnement en eau des centres urbains et des industries, de même que le coût de 
substitution de l'énergie hydraulique par les énergies fossiles pour produire de l'électricité en cas 
d'arrêt de production (exemple en Côte d'Ivoire, où 31% de l'électricité est produite à partir de 
centrales hydro-électriques d'après l'ADEME [2008], et dont le fonctionnement peut être perturbé en 
cas de sécheresse importante: arrêts de production du barrage de Kossou lors de la sécheresse de 
1983, baisse de production hydroélectrique lors de la sécheresse de 2005, etc.). Cette valeur est donc 
jugée conservatrice. 

3.5.7. Valeurs dôoption et dôexistence 

La valeur dôoption est celle accord®e ¨ la conservation d'un actif en vue d'un usage futur. Il n'existe 
pas dôestimations de cette valeur pour les forêts en C¹te dôIvoire. Lescuyer (2000) estime une valeur 
dôoption moyenne de 3 USD/ha pour les forêts du Cameroun. En lôappliquant aux for°ts en Côte 
dôIvoire, on obtient 1 500 FCFA/ha. Par souci de simplification des calculs, on exprime cette valeur de 
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façon annuelle, en la divisant par la durée de la période considérée, soit 1 500 FCFA/ha sur 17 ans = 
88 FCFA/ha/an.  

En additionnant les estimations obtenues ci-dessus, la valeur estim®e des for°ts sô®l¯ve ¨ 
46 395 FCFA/ha/an en 2013. Cette valeur totale doit être utilisée avec prudence, car certains aspects 
sont sous-estimés, comme (i) les bénéfices liés au bois dôîuvre ill®gal, certains PFNL cueillis pour la 
subsistance ou échangés sur les marchés locaux, chasse, etc. ou (ii) les externalités négatives liées 
aux dommages dus aux incendies, ¨ lôenvasement, etc. 
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3.5.8. R®capitulatif de lô®valuation des biens et services environnementaux 

 

Catégories de produits 
forestiers 

Valeur Unité Prix 
(FCFA/unité) 

TOTAL 
(FCFA/ha/an) 

Bois rond industriel
12

 1 070 000 m
3
  15 410 

     - Fromager 321 000 m
3
 30 000 2 370 

     - Samba 142 310 m
3
 50 000 1 751 

     - Fraké 64 200 m
3
 50 000 790 

     - Iroko 59 920 m
3
 80 000 1 180 

     - Acajou 58 850 m
3
 70 000 1 014 

     - Framiré 53 500 m
3
 32 500 428 

     - Teck 76 200 m
3
 150 000 2 813 

     - Autre 294 020 m
3
 70 000 5 065 

Bois de feu
13

 1 463 888 Mt 17 000 6 124 

Charbon de bois 50 511 Mt 100 000 1 243 

PFNL
14

      8 360 

    - Amandes de karité 20 000 t 125 000 615 

    - Noix de kola 50 t 125 000 n.n 

    - Escargots 12 000 t 2 400 000 7 087 

    - Rotin 540 t 150 000 n.n 

    - Thaumatococcus danielli 408 t 5 000 000 502 

    - Mortiers 215 t 750 000 n.n 

    - Tam-tam 180 t 3 500 000 155 

Chasse 4 063 600 ha 10 341 10 341 

Protection de l'eau
15

 4 063 600 ha 4 830 4 830 

Tourisme 4 063 600 ha 6 n.n. 

Option et existence
16

 4 063 600 ha 88 88 

TOTAL 46 395 

TOTAL HORS BOIS D'OEUVRE 30 986 

Tableau 9 : Estimation des bénéfices hors carbone fournis par les for°ts en C¹te dôIvoire (Source : 
SalvaTerra, 2013) 

Note: n.n. signifie "négligeable" (< 50 FCFA/ha/an).  

                                                      

12
 Les quantifications physiques sont fournies par MEEF (2011) pour le total ; MEEF (2009) pour la distribution 

parmi les six premières essences ; FAO (2005) pour le Teck. Les prix ont été obtenus auprès des professionnels 
du bois (exploitants forestiers, négociants) pour les six premières essences et de la FAO (2005) pour le reste. 
13

 Les prix ont été obtenus auprès des professionnels sur le marché local. 
14

 Les quantifications physiques sont fournies par FAO (2012) pour les amandes de karités, noix de kola et 
escargots ; MEEF (2009) pour le rotin, les feuilles de Thaumatococcus danielli, mortiers et tam-tam. Les prix ont 

été obtenus auprès des professionnels sur le marché local. 
15

 Lampietti et Dixon (1995), pour lôestimation mon®taire. 
16

 Lescuyer (2000), pour lôestimation mon®taire. 
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4. Scenario de référence et scénario REDD+ par filières 

 

La construction des scénarios de référence et REDD+ pour chacune des filières est basée sur trois 
sources dôinformation : 

¶ une analyse bibliographique importante, prenant en compte notamment les documents 
stratégiques officiels du Gouvernement ayant trait à chaque filière pour le cadrage des 
scénarios de référence ; 

¶ des enquêtes de terrain et aupr¯s des institutions cl®s en C¹te dôIvoire pour arbitrer au mieux 
entre données contradictoires et compléter les données manquantes ; 

¶ une table ronde dôune journ®e par fili¯re regroupant chacune une vingtaine dôacteurs 
impliqués à tous les échelons des chaines de valeur (petits producteurs, coopératives, 
encadrants, organismes de certification, syndicats, multinationales, association 
dôexportateurs, etc.) pour affiner collectivement les hypothèses. 

Cette troisi¯me source dôinformation (table ronde dôacteurs) nôa ®t® organis®e et utilis®e ici que pour 
les fili¯res cacao et palmier ¨ huile (Abidjan, octobre 2013), ¨ ce stade de lôanalyse. Ceci explique en 
partie lôin®gale profondeur dôanalyse entre ces deux fili¯res dôune part et les autres fili¯res dôautre part. 
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4.1. Cacao 

4.1.1. Scenario de référence 

On construit le scénario de référence sur la base du rythme de plantation récent et des changements 
attendus de ce rythme, ainsi que des rendements actuels des plantations et des évolutions attendues 
de ces rendements, notamment au travers du vieillissement/rajeunissement attendu des plantations. 

Č Production 

La série la plus complète est celle du site FAOSTAT, proche des donn®es de lôAnnuaire des 
statistiques agricoles (ASA) de 2010 (DSDI, 2011). Elle sera utilis®e pour lôanalyse. 

 

Figure 6 : Évolution des productions de fèves de cacao (tonnes) de 1990 à 2011 (Source : FAOSTAT ; 
DSDI, 2011) 

Č Rendements 

Le rendement « moyen », exprimé en kg/ha/an de fèves de cacao, peut être (i) au niveau dôune 
plantation : la moyenne des rendements annuels sur la durée dôexploitation ou (ii) au niveau du pays : 
la moyenne des rendements de lôensemble des plantations du pays, pour une année donnée. 

Le rendement varie avec lô©ge, les conditions bioclimatiques, les itin®raires techniques, le mat®riel 
utilisé pour la plantation, etc. Concernant lô©ge, les plantations dans le pays ne sont pas réparties de 
mani¯re homog¯ne entre classes dô©ge. Lorsquôun rendement est cit®, il est rarement pr®cis® sôil 
sôagit du rendement moyen ou du rendement maximal (« de croisière », autour de 15-20 ans) dôune 
plantation. 

Plusieurs sources citent des rendements moyens (sur lôensemble du territoire national) de lôordre de 
400 à 450 kg/ha : 

- V4C (2011) : entre 350 et 400 kg/ha/an ; 

- Varlet et al. (2013) : 455 kg/ha/an (sur les parcelles en production autour du Parc de Taï) ; 

- Kouadjo et al. (2002) : 393 kg/ha/an ; 

- Ruf et Agkpo (2008) : 417 kg/ha/an ; 

- ANADER et FIRCA (entretiens lors de lô®tude) : 400 à 450 kg/ha/an. 

Cependant, dôapr¯s Ruf (comm. pers. 2013), il existe probablement une grande variabilité dans les 
rendements, entre 200 kg/ha/an à 1 t/ha/an. De plus, les rendements sont souvent sous-estimés par 
les chocolatiers. 
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La r®partition en classes dô©ge des plantations existantes et leurs rendements auront un impact 
important sur le scénario de production ¨ lôhorizon 2030, dôautant plus que le probl¯me majeur de la 
cacaoculture en C¹te dôIvoire est le vieillissement des plantations (Varlet et al., 2013)

17
. Assiri et al. 

(2009) donnent des chiffres de rendement en fonction de lô©ge de la cacaoy¯re, ainsi quôune 
®valuation de la r®partition des cacaoy¯res existantes en classes dô©ge : 

  

Figure 7 : Évolution du rendement dôune cacaoy¯re avec lô©ge et r®partition des cacaoy¯res en classes 
dô©ge (Source : Assiri et al., 2009) 

Ces chiffres permettent de calculer un rendement moyen ¨ lô®chelle du pays de 400 kg/ha/an, toutes 
plantations confondues (de 1 à 50 ans), ce qui est cohérent avec les données recueillies. Le 
rendement moyen ¨ lô®chelle dôune plantation est de 342 kg/ha/an de 1 à 50 ans. Les chiffres dôAssiri 
et al. (2009) étant les plus détaillés, tout en étant cohérents avec les autres sources, on les utilise pour 
lôanalyse qui suit.  

Laderach et al. (2013) anticipent une variation des conditions climatiques entraînant des changements 
dans les aptitudes régionales à la culture du cacao : 

 

Figure 8 : Évolution des conditions de culture du cacao de maintenant à 2050, (Source : Laderach et al. 
2013) 

On peut donc anticiper : 

- Une concentration des nouvelles plantations dans le sud-ouest du pays et le grand ouest (Cavally), 
avec une augmentation de la pression sur la forêt de Taï et des forêts restantes notamment dans 
les zones côtières du Bas Sassandra et du Sud Bandama; 

                                                      

17
 Dôapr¯s Ruf (comm. pers.), lôeffondrement des rendements du fait du vieillissement des plantations est 

annoncé depuis plusieurs d®cennies sans sô°tre encore v®rifi®. 
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- Une diminution des rendements dans toutes les régions ¨ lôexception du sud-ouest du Bas 
Sassandra. 

La diminution des rendements sera de plus renforcée par la disparition du couvert forestier entraînant 
une perturbation des conditions édaphiques locales. Les données disponibles ne nous permettent pas 
de quantifier cette diminution de rendement. De manière arbitraire, une décote annuelle de 1% est 
appliquée aux rendements dans le scénario tendanciel. 

Le scénario de référence prend en compte les activités du programme Quantité, Qualité Croissance 
(2QC) de la fili¯re, gr©ce auquel lô®quivalent de 35 000 ha de semences améliorées devaient être 
distribuées pendant la campagne 2012-2013. Le niveau actuel se situe sans doute en deçà du fait des 
pertes, mais les acteurs de la filière cacao consultés indiquaient une intensification des efforts de 
diffusion des semences améliorées. On considère ainsi dans le scénario de référence que la moitié 
des plantations et régénérations annuelles est effectivement faite avec du matériel amélioré. 

Le projet 2QC pourrait augmenter sa diffusion de cabosses et fournit déjà des insecticides permettant 
de traiter 660 000 hectares et des fongicides pour le traitement de 225 000 hectares. De plus, le projet 
Vision for Change intervient pour la revitalisation des cacaoyères ivoiriennes à travers la promotion du 
matériel végétal amélioré, la production durable du cacao, le d®veloppement dôune plateforme 
dôinnovation, le conseil agricole, le développement communautaire et des appuis institutionnels. Il 
ambitionne de toucher 150 000 producteurs dôici 2020. 

Les effets de ces initiatives seraient ¨ int®grer au sc®nario de r®f®rence. Nous nôavons cependant pas 
pu obtenir dôinformations sur les résultats, même préliminaires, de ces initiatives. Certains coûts 
identifiés dans cette section seront donc déjà pris en charge par des initiatives existantes ou prévues. 

Č Surfaces 

Les surfaces sont donn®es par FAOSTAT et lôAnnuaire des statistiques agricoles (ASA) de 2010 
(DSDI, 2011). 

 

Figure 9 : Évolution des surfaces (ha) de cacaoyères de 1990 à 2011, (Source : FAOSTAT ; DSDI, 2011) 

Ces données de surface sont incohérentes avec les données de production et de rendement évaluées 
plus haut, malgré le fait que la source de ces données soit la même (FAOSTAT).  

Sur la base des surfaces et productions de FAOSTAT pour les années 2009 à 2011, on estime un 
rendement moyen national supérieur à 600 kg/ha/an.  

Le projet V4C cite une surface de 2,2 Mha de plantations pour 1,2 Mt de production, soit un 
rendement moyen de 545 kg/ha (contre 350-400 kg/ha cités ailleurs dans le même document). 

Ces incoh®rences pourraient sôexpliquer par : 

Á Une surestimation de la production : ceci est peu probable car les productions de cultures 

dôexport sont g®n®ralement bien connues. 
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Á Une sous-estimation des rendements : plusieurs sources semblent cependant confirmer des 

rendements de lôordre de 400-450 kg/ha. 

Á Une sous-estimation des surfaces : cette explication semble la plus réaliste car les surfaces 

sont g®n®ralement estim®es et non suivies, du fait quôil est tr¯s difficile de suivre les 

plantations sur le terrain.  

Pour réaliser une production de 1,3 Mt de fèves (estimation FAOSTAT 2009) avec un rendement 
moyen de 400 kg/ha/an, la surface de cacaoyères en 2009 est estimée à 3,25 Mha, ce qui est 
largement sup®rieur ¨ lôestimation de FAOSTAT (2,18 Mha). 

Pour lôexercice on travaillera donc avec les surfaces FAOSTAT « corrigées ». On obtient ces surfaces 
en appliquant un facteur de multiplication de 600/400. 

 

Figure 10 : Correction des surfaces FAOSTAT 

Le rythme moyen dôextension de la cacaoy¯re de 1990 à 2011 est ainsi estimé à 69 093 ha/an. On 
estime que le rythme futur (à partir de 2014) sera inf®rieur, traduisant le report dôinvestissement du 
cacao vers lôh®v®a (Varlet et al., 2013; Ruf et Agkpo, 2008; Ruf et Schoth, 2013). Les discussions 
tenues lors de la table ronde à Abidjan (octobre 2013) ont suggéré a priori une diminution de 20% au 
rythme actuel, soit 55 274 ha/an, correspondant à un compromis entre ceux qui anticipent un report 
important vers lôh®v®a (du fait de la rentabilit® de lôh®v®a mais aussi des inqui®tudes sur les maladies 
affectant le cacao) et ceux qui modèrent ce report (les petits planteurs ne pouvant généralement pas 
tenir le temps plus long du retour sur investissement dans lôh®v®a ; introduction r®cente dôune taxe 
importante sur lôh®v®a qui par effet indirect profite au maintien du cacao).  

Assiri et al. (2009) estiment que 10% des plantations sont faites sur dôanciennes cacaoyères. Ainsi, 
parmi les plantations, 10% sont en fait de la r®g®n®ration et 90% de lôextension. Autrement dit, on 
peut estimer que lôeffort annuel de r®g®n®ration est ®gal au neuvi¯me de lôeffort dôextension, soit 
environ 7 677 ha/an ces dernières années. LôANADER ®value les renouvellements ¨ 16 000 ha/an 
dans son rapport annuel de 2012. La moyenne des deux estimations est 11 838 ha/an. On estime que 
ce rythme sera réduit de 20% ¨ lôavenir, pour les m°mes raisons quôexpos®es pr®c®demment. Ainsi, 
on fixe un rythme de régénération des cacaoyères de 9 471 ha/an environ, à partir de 2014. 

Č Résultats de la projection en termes de surface et production 

On projette les productions dans ce scénario tendanciel. 
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Figure 11 : Projection des surfaces et productions des cacaoyères dans le scenario tendanciel  

Les surfaces augmentent ainsi de 884 400 ha de 2015 à 2030. Malgré cette augmentation, la 
production nôaugmente que faiblement et finit par stagner car, dôune part, les anciennes plantations 
sont trop peu régénérées, et dôautre part, une décote de 1% est appliquée aux rendements pour 
intégrer les contraintes édaphiques attendues. De 400 kg/ha/an en 2009, le rendement moyen tombe 
à 326 kg/ha/an en 2030. 

Č R®sultats de la projection en termes dôimpact sur la for°t 

Dans la zone du sud-ouest, nouvelle boucle du cacao, 82 % des nouvelles cacaoyères ont été 
implantées sur la forêt et ce taux serait de 60% toutes zones confondues (Kouadjo et al, 2002). Assiri 
et al. (2009) estiment à 80% la proportion de cacaoyères plantées sur la forêt. Pour Ruf et Schroth 
(2013) ce taux nôest que de 60% dans le Sud Bandama, mais jusquô¨ 97% dans le Zanzan.  

Par conservatisme, on considérera que 60% des plantations de cacaoyères sont faites sur la forêt. Ce 
paramètre clé a été discuté et validé au cours de la table ronde organisée avec la filière cacao 
(Abidjan, octobre 2013). Du fait des changements climatiques, on peut anticiper un report des 
plantations dans les zones forestières du sud-ouest ivoirien. Certaines régions du sud-ouest 
possèdent un couvert forestier encore relativement important (Moyen Cavally 35%, Bas Sassandra 
15%), ce qui risque dôentra´ner lôouverture de nouveaux front pionniers. Il est cependant délicat de 
donner une estimation revue ¨ la hausse du taux de plantation des cacaoy¯res en for°t, en lôabsence 
de quantification pr®cise des effets du changement climatique (si ce nôest une ®chelle plus qualitative 
que quantitative sur lô®volution des conditions bioclimatiques).  

Les plantations sur jachères sont plus rares. On utilise la valeur de 5%, moyenne observée par Ruf et 
Schroth (2013). Ainsi, on estime que 530 600 ha de forêts et 44 200 ha de jachères seront défrichés 
pour le développement de la cacaoculture. Les défrichements de forêt entraîneront des émissions de 
324 tCO2e/ha, soit des émissions cumulées de 172 MtCO2e de 2015 à 2030. Comme certaines 
jachères peuvent être arborées et entrer dans la comptabilisation des émissions, on considère que le 
défrichement des jachères génère des émissions égales à 234 tCO2e/ha/an

18
, stock moyen de la 

mosaïque de végétation recouvrant la majeure partie de la zone sud du pays. Les émissions 
cumulées dues au défrichement des jachères seront de 10 MtCO2e et les émissions totales (forêts et 
jachères), de 182 MtCO2e. 

                                                      

18
 Le calcul intègre des terres non boisées dont le stock est inférieur à cette moyenne et des jachères très 

capitalisées dont le stock est sup®rieur ¨ cette moyenne. On fait lôhypoth¯se que cette moyenne repr®sente les 
stocks de carbone dans les jachères arborées, pondérés par leur représentativité dans la mosaïque de végétation 
(cf. section 3.3). 
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En déduisant des émissions les stocks de carbone créés par les cacaoyères plantées sur la période 
2015-2030

19
, le bilan dô®missions sur 2015-2030 est réduit à 137 MtCO2e.  

4.1.2. Scénario REDD+ 

Le scénario REDD+ sôappuie sur : 

- La régénération des anciennes cacaoyères par greffage avec des variétés de plants à haut 
rendement (telles quôexp®rimentées par lôICRAF dans la zone de Soubr®) et la replantation avec 
des variétés hybrides connues pour leurs performances, notamment le RB9 (2,4 t/ha), le H435 
(2,3 t/ha) et le H109 (2,2 t/ha) produits par le CNRA. Le projet V4C estime en effet que les vergers 
sont actuellement constitués à près de 90% de matériel végétal non sélectionné ; 

- Lôachat ou la production dôintrants et le d®veloppement dôun dispositif dôencadrement rapproch® 
permettant aux producteurs de suivre les itinéraires techniques préconisés et, surtout, de bien 
respecter les périodes de fertilisation et traitement préventif. 

Lôobjectif du scénario REDD+ est lôaugmentation de la production de cacao sans extension des 
surfaces plantées. On consid¯re que lôaugmentation des surfaces ne pourra °tre contenue quôen 2020 
et on applique pour chaque ann®e entre 2015 et 2020 un facteur d®crivant lôimpact de la REDD+ sur 
les producteurs (15% en 2015, 32% en 2016, 49% en 2017, 66% en 2018, 83% en 2019 et 100% en 
2020). Cela signifie quôen 2018 par exemple, les activit®s REDD+ seront mises en îuvre chez 66% 
des producteurs et permettront de r®duire lôaugmentation des surfaces de 66% par rapport au 
scénario de référence. 

Lôimpact de lôombrage sur le niveau du rendement est mitigé a priori. Il peut être plus ou moins positif 
selon les exigences des arbres utilis®s pour procurer lôombrage (Kouadjo et al, 2002). Laderach et al. 
(2013), confirment que lôimpact de lôombrage sur la r®sistance des cultures de cacao en situation 
difficile est peu connue et peut °tre n®gative ou positive (cr®ation dôun microclimat mais comp®tition 
des arbres de couverture pour lôeau).  

Ainsi, cette pratique nôest pas incluse dans notre analyse. Des études supplémentaires sur les impacts 
de cette pratique seraient n®cessaires pour ®valuer le r¹le que pourrait jouer lôombrage en termes de 
stratégie REDD+. 

Č Rendement objectif 

Les résultats des différents tests en milieu villageois, notamment ceux de lôICRAF, ne sont pas 
disponibles. De plus, contrairement aux cas du palmier et de lôh®v®a, aucune plantation industrielle 
(impliquant la sélection des variétés et la maitrise de la fertilisation) nôexiste. Ainsi, on ne dispose pas 
dô®l®ments objectifs pour estimer les rendements moyens atteignables par lôam®lioration des pratiques 
de cultures.   

Les éléments dont on dispose sont les suivants : 

- le M®mento de lôagronome (Ministère de la coopération et du développement, 1991) estime quôen 
bonnes conditions (bons hybrides et fertilisation adaptée), les rendements atteignent 1 t/ha/an, 
voire 2 à 3 t/ha/an, sans préciser toutefois sôil sôagit dôun rendement moyen sur la dur®e 
dôexploitation ou dôun rendement maximal ; 

- le CNRA propose des hybrides dont les rendements se situent entre 2 et 2,4 t/ha/an, sans préciser 
là encore sôil sôagit dôun rendement moyen sur la dur®e dôexploitation ou un rendement maximal ; 

- lô®tude Reducing Cocoa and Palm Oil Expansion into Ghanaian Forests: Analysis of 
Implementation and Financing Gaps (PROFOREST, 2012) estime quôun rendement moyen de 1,1 
t/ha/an pendant 25 ans est un objectif réaliste au Ghana. 

On fait lôhypoth¯se que lôutilisation de mat®riel performant et une fertilisation adéquate vont permettre 
dôatteindre des rendements maximaux de 2 t/ha/an, équivalents à des rendements moyens de 

                                                      

19
 On fait lôhypoth¯se quôune cacaoy¯re stocke 50tC/ha en 20 ans, sur la base des données de Sonwa et al., 

(2010) au Cameroun. 
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1,08 t/ha/an pendant 50 ans, si lôon consid¯re le profil dô®volution des rendements en fonction de lô©ge 
tel que construit par Assiri et al. (2009). 

Cette hypothèse correspond à la multiplication des rendements actuels par un facteur de 3,2, ce qui 
est ambitieux mais proche des objectifs du projet V4C qui vise un triplement des rendements chez les 
producteurs concernés. 

Č Hypothèses de calcul 

Les activités REDD+ sont : 

- La régénération des cacaoyères de plus de 50 ans. Cette activité représente un effort de 
régénération de 284 560 ha entre 2015 et 2020

20
 puis 44 000 ha/an en moyenne sur la période 

2021-2030 (31 282 ha en 2010, 69 365 ha en 2030). 

- Lôencadrement et lôappui ¨ la fertilisation et à lôentretien par des soutiens financiers. Ces pratiques 
permettront dôatteindre les rendements objectifs sur les cacaoy¯res r®g®n®r®es. Sur les anciennes 
cacaoyères, on fait lôhypoth¯se que les rendements objectifs ne seront pas atteints car : 

o Une partie de la différence entre le rendement maximal et le rendement réel est due au matériel 
végétal utilisé ; 

o La r®ponse dôun peuplement ¨ un changement de pratiques sera dôautant plus faible que la 
plantation est ancienne. 

En lôabsence de donn®es en la mati¯re et sur la base des discussions tenues lors de la table ronde 
avec la filière cacao en octobre 2013 à Abidjan, on consid¯re pour lôexercice que : 

- Le matériel végétal est responsable de 50% du potentiel de production ; 

- La r®ponse dôune cacaoy¯re au suivi des itin®raires recommand®s est fix®e ¨ 100% pour une 
cacaoy¯re dôun an et ¨ 0 % pour une cacaoy¯re de 26 ans. Les r®ponses des cacaoy¯res entre 1 
et 26 ans sont calculées par interpolation linéaire. Après 25 ans, on stoppe les pratiques 
dôintensification (inutiles si la r®ponse est nulle). 

Exemple : Pour une cacaoy¯re de 23 ans, le suivi des itin®raires techniques ¨ lôann®e 23 permettrait 
un gain de productivité égal à 12 % de la différence entre les rendements ¨ 23 ans dôune plantation 
nôayant jamais suivi les itin®raires techniques et une plantation ¨ 23 ans ayant suivi les itin®raires 
techniques (dans les deux cas, on considère que les plantations sont faites sans matériel végétal 
amélioré). 

Č Résultats en termes de production 

 

Figure 12 : Projection des surfaces et productions des cacaoyères dans le scenario REDD+ 

                                                      

20
 Pour les calculs on considère une augmentation des surfaces régénérées annuellement sur cette 

p®riode, proportionnelle au facteur d®crivant lôimpact de la REDD+. Les surfaces régénérées 

augmentent ainsi de 12 372 ha en 2015 à 82 481 ha en 2020.   
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La stratégie permettrait de stabiliser les surfaces à leur niveau de 2020 (4,233 Mha environ) et 
dôaugmenter la production ¨ 2,6 Mt de fèves en 2030 (contre 1,6 Mt dans le scénario tendanciel), 
permettant un surplus de production cumul® dôenviron 10 Mt de fèves entre 2015 et 2030. Ce potentiel 
nôest pas le potentiel REDD+ théorique maximum envisageable pour la filière cacao puisque 
lôhypoth¯se retenue ici est de ç limiter » la régénération des anciennes cacaoyères à celles de plus de 
50 ans (un objectif encore plus ambitieux aurait pu °tre de baisser ce seuil dô©ge). 

Č Coût de la REDD+ 

Coûts pour le producteur : comparaison des comptes dôexploitation 

Les comptes dôexploitation, décrivant le scénario de référence et le scénario REDD+ pour la filière 
cacao, sont placés en Annexe 1. 

Les surcoûts pour le producteur (éventuellement pris en charge par dôautres institutions : par exemple, 
prise en charge du coût des semences par le CCC) résident dans lôachat ou la production des 
semences, des engrais, des pesticides et fongicides et des temps de travail nécessaires au suivi des 
itinéraires techniques. 

En pratique traditionnelle, les charges dôexploitation sont de 5,7 MFCFA/ha de cacaoyère sur 50 ans, 
soit 113 100 FCFA/ha/an. En pratique améliorée, ils sont de 10,3 MFCFA/ha sur 50 ans, soit 205 400 
FCFA/ha/an, le surcoût est donc de 92 300 FCFA/ha/an. 

En sommant les surfaces de cacaoyères de 2015 à 2030, on obtient pour le scénario de référence 
une surface cumulée théorique de 73 Mha, sur laquelle portent les charges dôexploitation. Dans le 
scénario REDD+, cette surface cumulée est réduite à 67,5 Mha, dont 56,9 Mha sur lesquels sont 
mises en îuvre les activit®s REDD+ (la mise en îuvre ®tant progressive sur 2015-2020). En 
multipliant ces surfaces par les charges dôexploitation annuelles des deux sc®narios, on ®value un 
surcoût pour le scénario REDD+ de 4 634 milliards de FCFA. Cependant, les charges dôexploitation 
varient en fonction de lô©ge des plantations et la r®partition entre classes dô©ges varie en fonction du 
temps. Un calcul plus pr®cis attribuant ¨ chaque classe dô©ge les charges dôexploitation 
correspondantes permet dô®valuer ce surco¾t ¨ 4 603 milliards de FCFA. 

Ces coûts représentent un investissement remboursé à terme, car le taux de rentabilité interne de 
lôexploitation dans le cas du scénario REDD+ est meilleur (34% contre 21% dans le scénario de 
référence). Au taux dôactualisation de 12%, la valeur actualis®e nette est meilleure (2,8 MFCFA/ha 
contre 0,6 MFCFA/ha dans le scénario de référence). Cependant, les faibles capacités 
dôinvestissement des producteurs expliquent le non-suivi des itinéraires techniques. Pour permettre à 
ces producteurs dôacc®der aux semences, aux produits et à la main-dôîuvre n®cessaires au suivi des 
itinéraires techniques, certains coûts pourraient être couverts par la REDD+ sous forme de prêt ou de 
subvention aux producteurs. 

Encadrement 

Le suivi des itinéraires techniques proposés dans le scénario REDD+ nécessite un encadrement 
renforcé. Le co¾t de lôencadrement a ®t® estim® dans cette ®tude ¨ 5 432 FCFA/ha/an en cultures 
pérennes (cf. section 3.2). Sur les surfaces en place, lôANADER estime toucher 320 000 planteurs sur 
un total estimé à 800 000 (ANADER, 2012), soit 40% des planteurs. 

Les entretiens avec lôANADER ¨ Soubr® nous ont ®galement permis dôapprendre que le rapport ®tait 
de 350 planteurs pour un encadreur (contre un rapport recommandé de 200 planteurs pour un 
encadreur) et que les encadreurs effectuaient des heures non rémunérées. Le besoin dôinvestir dans 
des « champs école » a aussi été soulevé lors des discussions avec la filière. On considèrera donc 
dans lôexercice que le montant actuellement allou® ¨ lôencadrement est la moiti® du montant devant 
°tre allou® pour suivre les normes dôencadrement). 

On estime ainsi que le montant allou® en 2014 ¨ lôencadrement sera de 4,39 milliards de FCFA 
(1/2 * 5 432 FCFA/ha * 4Mha * 40%). On considère que ce montant est stable dans le scénario de 
référence, soit 70 milliards de FCFA sur 2015-2030. 

Dans le scénario REDD+, le co¾t de lôencadrement est ®valu® ¨ 23 milliards de FCFA annuellement à 
partir de 2020 (5 432 FCFA/ha * 4,23Mha), car les mesures sont mises en place progressivement sur 
2015-2020. Le coût sur la période 2015-2030 est estimé à 320 milliards de FCFA. 

Le surcoût en mati¯re dôencadrement de la stratégie REDD+ est donc de 250 milliards de FCFA. 
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Recherche pour la production des cabosses sélectionnées adaptées aux différentes régions 

Les cabosses ont été sélectionnées par des initiatives existantes. Le surcoût résidera dans la 
production et la diffusion de ces cabosses. On considère que ce surcoût est couvert par 
lôaugmentation des charges dôexploitation dans le sc®nario REDD+, qui inclut lôachat des semences. 

Sécurisation foncière et zonage 

Les surfaces étant stabilisées à 4,23 Mha, le co¾t unitaire ®valu® plus haut sôapplique ¨ cette surface. 
Le coût total est de 610 milliards de FCFA. 

Coût total 

Le coût de la stratégie REDD+ proposée pour le cacao sera de 5 463 milliards de FCFA. 

Č Bénéfices de la REDD+ 

La stratégie REDD+ étudiée permet de générer des bénéfices de: 

- 7 963 milliards de FCFA par la commercialisation dôun surplus de 10,1 Mt de fèves, et lôobtention 
dôun prix moyen supérieur de 5% au prix du scénario de référence (700 FCFA/kg) à partir de 2020. 
Cette hypoth¯se dôaugmentation du prix permet de traduire les pr®f®rences des futurs 
consommateurs vers des produits réputés « sans déforestation ». Il sôagit dôune hypoth¯se 
particuli¯rement discutable (bonus relativement faible appliqu® mais incertitude sur lô®volution de 
march®s du cacao) mais jug®e digne dô°tre prise en compte dans les calculs par les acteurs de la 
filière ; 

- Lô®vitement de lô®mission de 121 MtCO2e entre 2015 et 2030, correspondant à 302 milliards de 
FCFA pour une valorisation à 2 500 FCFA/tCO2e ; 

- Lô®vitement du d®boisement de 446 064 ha de forêt et de la perte des 152 milliards de FCFA de 
valeur produite par ces forêts sur la période 2015-2030. 

Soit des bénéfices de 8 363 milliards de FCFA. 

Č Bilan 

 

Scénario de 
référence 

Coûts REDD+ de 2015 à 2030 
Scénario de 

référence 
Bénéfices REDD+ de 2015 à 2030 

Baisse des 
rendements, 
pratiques non 
durables 

Itinéraires 
techniques 
améliorés: 
semences, 
fertilisants, 
temps de 
travail, etc. 

4 603 G 
FCFA 

Faible 
augmentation de 
la production 
totale de fèves 

Surplus de fèves 
commercialisées 
(+10,1 Mt) et prix 
supérieur de 5 % 
pour lôensemble 
de la production 

7 963 G 
FCFA 

Faible 
encadrement 
technique des 
producteurs 

Encadrement 
technique 
renforcé 

250 G 
FCFA 

Émissions de  137 
MtCO2e dues au 
déboisement 

Émissions 
réduites de 121 
MtCO2e (à 2 500 
FCFA/tCO2eq) 

302 G FCFA 

Absence de 
foncier 
sécurisé 

Sécurisation 
foncière et 
zonage 

610 G 
FCFA 

Perte des services 
environnementaux 
(530 633 ha 
déboisés) 

Maintien des 
services 
environnementaux 
de 446 064 ha de 
forêt 

152 G FCFA 

  TOTAL 
5 463 G 
FCFA 

  TOTAL 
8 363 G 
FCFA 

BILAN 2 954 G FCFA 

Tableau 10 : Synthèse dôune premi¯re simulation des coûts-bénéfices de la REDD+ dans la filière cacao 
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Le taux de rentabilité interne de lôinvestissement dans la REDD+ en comparaison du scénario de 
référence est de 16%. Consid®rant un taux dôactualisation de 12%, la valeur actualis®e nette du 
scénario REDD+ est de 299 milliards de FCFA. 

Par ailleurs, le sc®nario REDD+ g®n¯rerait chaque ann®e lô®quivalent de 204 650 temps pleins en 
moyenne sur 2015-2030 pour les travaux dans les champs. De plus, 3 162 postes dôencadreurs et 
superviseurs seraient créés. Par contre, comme le scénario REDD+ réduit les surfaces cultivées par 
rapport au scénario de référence, on peut considérer que ce scénario REDD+ « prive » 201 000 
nouveaux planteurs de la possibilité de cultiver le cacao ¨ lôavenir (en consid®rant que la superficie 
par planteur est stable, ¨ 3,7 ha/planteur dôapr¯s Ruf et Schroth, 2013).   
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4.2. Hévéa 

4.2.1. Scénario de référence 

Le scénario de référence choisi pour lôh®v®a int¯gre lôaugmentation des surfaces et de la production 
due ¨ la mise en îuvre du 7

ième
 Plan hévéa, ainsi que les investissements individuels des planteurs. 

On distingue donc dans ce qui suit les plantations « du plan » et les plantations « hors-plan ». 

Č Surfaces 

Les surfaces sont connues au travers des sources suivantes :  

 Plantations villageoises 

(PV) 

Plantations 

industrielles (PI) 
Source et commentaires 

2013 400 000 ha 50 000 ha Estimations APROMAC, à valider par un 

géoréférencement en cours 

2010 268 000 ha (dont 

168 000 non matures, 

donc âgées de 7 ans 

ou moins) 

50 000 ha (dont 

10 000 non matures, 

donc âgées de 7 ans 

ou moins) 

Évaluation environnementale stratégique 

du 7
ème

 Plan hévéa (Agreco, 2012) 

2002 100 000 ha (268 000 ï 

168 000) 

40 000 ha (50 000 ï 

10 000) 

Évaluation environnementale stratégique 

du 7
ème

 Plan hévéa (Agreco, 2012) 

Tableau 11 : Données sur les surfaces plantées en hévéa (Sources : Agreco, 2012 ; Entretien APROMAC, 
2013) 

Parmi les PV, un certain nombre ont été faites par des cadres et nôont donc pas les m°mes 
spécificités (surfaces, pratiques, rendements, etc.) que les autres PV. Certaines peuvent atteindre 
plusieurs centaines dôha. On consid¯re cependant que les donn®es dont nous disposons sur les PV 
intègrent ces plantations spécifiques. 

Les rythmes de plantation seraient ainsi passés (i) en PV : de 24 000 ha/an entre 2003 et 2010 à 
44 000 ha/an entre 2010 et 2013 et (ii) en PI : de 1 429 ha/an entre 2003 et 2010 à 0 ha/an entre 2010 
et 2013. Les derni¯res estimations de lôAPROMAC restent cependant ¨ valider.  

Les 132 000 ha de différence entre 2010 et 2013 sur les PV pourraient inclure deux biais : 

- Découverte en 2013, au travers du géoréférencement, de plantations existantes en 2010. De lôavis 
de SAPH notamment, les chiffres de 2010 étaient largement sous-estimés (Source : entretien 
SAPH). La plupart des personnes consultées confirment cependant une augmentation du rythme 
de plantation ces dernières années

21
 ; 

- Le chiffre donné sur les PI serait celui de 2010 et non celui de 2013, car les PI ne sont pas 
géoréférencées par lôAPROMAC. 

Ainsi, on considère comme scénario de référence pour les planteurs « hors plan » les rythmes de 
plantation suivants : 

                                                      

21
 LôApromac, lôOpapcanci, et lôAprocanci, trois faitières de la filière hévéa, se sont réunies en conférence de 

presse le 17/09/2013 pour d®noncer la lev®e de nouveaux imp¹ts sur les revenus des producteurs dôh®v®a 

(2,5%) et sur le chiffre dôaffaires des usiniers (5 %), d®clarant que si ces mesures sont maintenues, la filière 

hévéa sera en faillite en 2014 (Source : http://news.abidjan.net/h/473079.html). Les échanges avec les acteurs de 

la fili¯re nôont cependant pas soulign® de diminution attendue des investissements de ce fait. 

http://news.abidjan.net/h/473079.html
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- 34 000 ha/an en PV (moyenne de 2003-2010 et 2010-2013). Sans atteindre le rythme « virtuel » de 
2010-2013, ce rythme traduite lôaugmentation importante ressentie par les acteurs ; 

- 1 429 ha/an en PI (valeur 2003-2010) 

Le 7
ème

 Plan hévéa prévoit quant à lui 50 000 ha de régénération et 250 000 ha de PV en 10 ans 
(2015 ï 2024 pour cet exercice).  

Č Rendements 

Les acteurs du secteur de lôh®v®a rencontr®s au cours de la mission ont insist® sur lôimportance de 
lô®volution des rendements au cours de la vie de la plantation, due notamment aux pratiques de 
gestion (entretien, fertilisation et traitements pr®ventifs) et dôexploitation (stimulation et saignée des 
arbres). Les pratiques de gestion et dôexploitation sont g®n®ralement mauvaises en PV. 

Le profil dô®volution des rendements est tir® dôun document du CIRAD (pas dôauteur, non dat®), 
transmis par SAPH : 

 

Figure 13 : £volution avec lô©ge des rendements (kg de caoutchouc humide) de trois clones dôh®v®a 
(Source : CIRAD, non daté) et projections polynomiales 

La projection des rendements suivant des fonctions polynomiales permet dôestimer que les 
rendements sôannulent théoriquement selon les clones en année 32, 36 ou 38. 

Le 7
ème

 Plan h®v®a estime ®galement lô®volution des rendements au cours de la vie dôune plantation, 
sans indiquer lô©ge auquel le rendement est censé devenir nul : 

 

Figure 14 : Rendements en plantation dôh®v®a (kg de caoutchouc humide) (Source : 7¯me Plan h®v®a, 
2010) 

La courbe proposée par le 7
ème

 Plan hévéa est ainsi prolongée pour atteindre un rendement nul en 
année 38 (projection linéaire). 

Dôautres sources permettent dôestimer la dur®e de vie dôune plantation : 

- Le M®mento de lôagronome (Ministère de la coopération et du développement, 1991) estime que 
lôexploitation dure en moyenne 25 ans (soit une durée de vie de 32 ans après plantation) ; 

- Une publication du CIRAD (THALER, 2013) lôestime entre 20 à 30 ans. 
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Sur la base de ce qui précède, on fixe donc la fin dôexploitation à 32 ans pour les PI. Ceci revient à 
consid®rer que lôexploitation est stopp®e (32 ans) avant dôatteindre un rendement nul (38 ans). 

Le 7
ème

 Plan hévéa estime quôun rendement maximal de 2,917 tCHum/ha/an est possible entre 13 et 
17 ans. Sur la base des entretiens menés, ainsi que certaines sources (Ministère de la coopération et 
du développement, 1991), la valeur de 2,5 tCHum/ha semble plus proche de la réalité des PI. Nous 
utilisons donc cette valeur pour estimer la production des PI et des plantations réalisées dans le cadre 
du plan. 

En PV, le faible suivi des itin®raires techniques (faible apport dôengrais, pas dôaction préventive contre 
le Fomes, plantations multicl¹nes ne permettant pas dôoptimiser les stimulations et les saign®es, etc.), 
le faible usage de matériel sélectionné et la sur-stimulation des arbres entrainent la diminution du 
rendement et le raccourcissement de la durée de production. 

Sur la base des entretiens menés, on fixe les valeurs suivantes : 

- 2 tCHum/ha de rendement maximal ; 

- Rendements nuls au-delà de 20 ans dôexploitation (27 ans de vie). 

 

Figure 15 : Rendements annuels des plantations dôh®v®a industrielles (PI) et villageoises (PV) en kg de 
caoutchouc humide 

Peu de donn®es sont disponibles pour estimer la r®partition des plantations en classe dô©ge. En 2010, 
168 000 ha sur les 268 000 ha de PV et 10 000 ha sur les 50 000 ha de PI nô®taient pas matures (Ò 7 
ans). On connait donc les surfaces respectives dans deux classes (1-7 ans et >7 ans).  

On réparti les surfaces de PV et PI entre les diff®rents ©ges, faisant lôhypoth¯se que les PV de plus de 
27 ans et les PI de plus de 32 ans ne sont pas comptabilisées (régénérées ou abandonnées). La 
répartition est faite par une régression polynomiale (courbe calibrée par deux points : une surface 
moyenne dans le milieu de la classe 1-7 ans et une surface moyenne dans le milieu de la classe 
>7 ans). Ces hypothèses sont fortes et arbitraires mais permettent de traduire dans le cas des PV 
lôaugmentation exponentielle du rythme de plantation villageoise :  

 

Figure 16 : Estimation de la répartition (ha) en classe dô©ge des plantations dôh®v®a en 2010 
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En recalculant la production de 2010 sur la base de ces hypothèses de rendement et de répartition 
par classe dô©ge, on ®value une production de 173 193 tCHum dans les PV contre 160 000 tCHum 
®valu®s par lôEES (Agreco, 2012) et de 80 853 tCHum pour les PI contre 71 000 tCHum évalués par 
lôEES.  

Ces deux jeux de donn®es (estimations propres et estimations de lôEES) cadrent ¨ peu près, mais 
pourraient être affinés sous r®serve dôavoir des données plus fiables sur la r®partition par classe dô©ge 
et de rendements. 

Č Résultats de la projection en termes de surface et production 

Dans un scénario où le rythme de plantation serait de 34 000 ha/an en PV et 1 429 ha/an en PI
22

 et où 
lôensemble des plantations d®passant la dur®e dôexploitation (27 ans en PV et 37 ans en PI) seraient 
régénérées, les surfaces et la production des plantations « hors-plan » seraient les suivantes : 

 

  

Figure 17 : Évolution des surfaces (ha) et productions (tCHum) des plantations dôh®v®a ç hors plan è 

On observe que les rendements augmentent car de nombreuses surfaces non productives en 2013 
rentrent en production. La surface en 2030 serait de 1 Mha environ pour une production de 
1,1 MtCHum. 

Le 7
ème

 Plan hévéa prévoit la régénération de 50 000 ha de PV en 10 ans. Comme on considère que 
les plantations « hors plan » sont intégralement régénérées en « fin de vie » (27 ans en PV), le plan 
ne fait que répondre au besoin de régénération des PV existantes sans augmenter les surfaces 
régénérées. 

La production « du plan », engendr®e par la mise en îuvre du 7
ème

 Plan hévéa est estimée en faisant 
lôhypoth¯se que ces plantations suivront les rendements des PI, avec un rendement maximal de 2,5 
t/ha (années 13 à 17).  

LôEES anticipe cependant des rendements moins importants dans les nouvelles zones de plantation 
(entre le 7

ème
 et le 8

ème
 parallèle), entrainant une diminution de 11% du total de la production. 

Sur cette base, les surfaces et productions dues aux régénérations et plantations du 7
ème

 Plan hévéa 
sont estimées : 

                                                      

22
 Ces plantations sôadditionnent aux activit®s du plan, car lôon consid¯re la fili¯re suffisamment attractive pour 

que le rythme de plantations tendanciel se poursuive « hors plan » en plus du développement de nouvelles 

plantations par le plan. 
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Figure 18 : Production (tCHum) des plantations plantées et régénérées par le 7ème Plan hévéa 

Le 7
ème

 Plan h®v®a se fixe comme objectif dôaccro´tre la production nationale pour la porter à 600 000 
tonnes de caoutchouc sec (tCS) ¨ lôhorizon 2025. Les projections r®alis®es permettent dôestimer quôen 
2025 la production des plantations « hors plan » sera de 978 000 tCHum (587 000 tCS) et que la 
production des plantations « du plan » sera de 103 000 tCHum (92 000 tCS), soit un total de 
1 081 000 tCHum (649 000 tCS). 

Ainsi, les hypoth¯ses de r®partition en classes dô©ges, des plantations existantes, de rythme de 
plantation « hors plan » et les hypothèses sur les rendements et leur évolution choisies ne permettent 
pas de reconstituer parfaitement les projections « du plan », du fait notamment que les dates 
dôapplication du plan diff¯rent dans le document du 7

ème
 plan h®v®a et dans notre exercice (lô®tat de 

mise en îuvre du plan ou sa date de d®marrage probable nôa pas pu °tre connue). 

La simulation de lôaugmentation des surfaces et productions permet dôestimer en 2030 une production 
totale (du plan et hors plan) de 1,54 MtCHum sur 1,36 Mha. 

Č R®sultats de la projection en termes dôimpact sur la for°t 

Le 7
ème

 Plan hévéa identifie les régions de plantation. Dans le cas des plantations « hors plan », on 
considère que les nouvelles plantations se répartissent entre les régions proportionnellement à la 
r®partition des plantations actuelles (information donn®e par lôEES). 

Une publication récente (Ruf et Schoth, 2013) donne des informations sur les antécédents culturaux 
(notamment « forêts » et « jachères ») des plantations dôh®v®a dans certaines de ces r®gions. Dans 
les régions où ces données sont disponibles, on considère que les plantations « du plan » et « hors 
plan » sont r®alis®es sur les for°ts et jach¯res dans les m°mes proportions quôobserv®es par les 
auteurs.  

Afin de compléter les estimations dans les régions où les données sur les antécédents culturaux 
nôexistent pas, on y extrapole des données connues pour des régions « similaires » en termes de 
surfaces classées dans les classes 40 et 30 de GlobCover (informations issues dôun traitement SIG 
pour cette étude). En effet, la répartition des surfaces dans ces deux classes donne une image de la 
disponibilité des forêts et jachères à déboiser. 

Comme pour les autres filières, on considère que le défrichement des jachères génère des émissions 
égales au stock de la classe 30 de GlobCover, soit 234 tCO2e/ha en moyenne sur lôensemble du 
pays. 
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Tableau 12 : Évaluation des émissions dues à la déforestation et au défrichement de la mosaïque de végétation par les plantations dôh®v®a r®alis®es entre 2014 et 
2030 dans le cadre du 7

ème
 Plan hévéa et « hors plan » 








































































































































































